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La seance est ouverte a 10 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant le Rwanda 

Lettre datee du 15 decembre 1999, adressee au 

President du Conseil de securite par le Secretaire 

general (S/1999/1257) 

Le President (parle en anglais) : J’informe le Conseil 
que j’ai regu du representant du Rwanda une lettre dans 
laquelle il demande a etre invite a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la 
pratique habituelle, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ce representant a participer au debat sans 
droit de vote, conformement aux dispositions pertinentes de 
la Charte et a 1’article 37 du Reglement interieur provisoire 
du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur Limitation du President, M. Mutaboba (Rwanda) 

prend place a la table du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement a 
l'accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables et en l’absence d’objection, je considere que le 
Conseil de securite accepte, au titre de F article 39 de son 
reglement provisoire, d’inviter M. Ingvar Carlsson, Presi¬ 
dent de l’Enquete independante sur les actions de l'Organi- 
sation des Nations Unies au cours du genocide de 1994 au 
Rwanda. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

J'invite M. Carlsson a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder l’examen 
de la question inscrite a son ordre du join. Le Conseil de 
securite se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/1999/1257, qui contient une lettre datee du 15 decembre 
1999 adressee au President du Conseil de securite par le 
Secretaire general, transmettant le rapport de l’Enquete 
independante sur les actions de F Organisation des Nations 
Unies au cours du genocide de 1994 au Rwanda. Je vou- 


drais remercier le Secretaire general d’avoir initie l’Enquete 
independante, avec Fapprobation du Conseil de securite. 

A cet egard, je rappelle que dans une declaration 
publiee le 16 decembre 1999, a la suite de la reception du 
rapport de l’Enquete independante, le Secretaire general a 
declare qu'il acceptait pleinement ses conclusions. Dans 
cette declaration, il s’est felicite egalement de F accent qu’a 
mis l’Enquete sur les enseignements a tirer de la tragedie et 
des recommandations circonspectes et bien etayees de 
l’Enquete, qui, a t-il note, visaient a assurer que l’ONU 
pourrait agir et agirait pour prevenir ou arreter une autre 
catastrophe semblable a l’avenir. 

Au cours de cette seance, le Conseil de securite va 
entendre un expose de M. Carlsson. Au nom du Conseil, je 
saisis cette occasion pour exprimer notre profonde recon¬ 
naissance a M. Carlsson, et aux autres membres de l'En- 
quete independante, M. Han et le general Kupolati, pour la 
tacon dont ils se sont acquittes de la responsabilite qui leur 
a ete confiee. 

Je donne a present la parole a M. Carlsson. 

M. Carlsson ( parle en anglais) : Je suis reconnaissant 
au Conseil de me donner la possibilite de presenter le 
rapport de l’Enquete independante sur les actions de FOrga- 
nisation des Nations Unies au cours du genocide de 1994 au 
Rwanda. 

Je suis heureux que le rapport soit examine de fag on 
approfondie au Conseil de securite. Fun des organes princi- 
paux auxquels les recommandations s’adressent. Je felicite 
le Canada d’avoir pris Finitiative de convoquer cette seance. 

Six annees se sont ecoulees depuis le debut du geno¬ 
cide au Rwanda, six annees depuis que des centaines de 
milliers d’hommes, de femmes et d'enfants ont ete brutale- 
ment massacres par leurs freres et soeurs en 100 epouvan- 
tables journees seulement. Il s’agit d'un genocide qui a eu 
lieu au vu et au su de la communaute internationale et de la 
force de maintien de la paix des Nations Unies. Nous, 
membres de la communaute internationale, n’avons ni 
empeche ni arrete les massacres lorsqu’ils ont commence. 
Le fait que nous n’ayons pu le faire est la raison pour 
laquelle nous sommes ici aujourd’hui. Nous avions la 
responsabilite d'agir et nous ne l’avons pas fait. 

La question qui se pose au Conseil de securite est : 
pourquoi? Et que peut-on faire pour que les evenements du 
Rwanda en 1994 ne se reproduisent plus jamais? L’enquete 
independante a ete decidee a F initiative du Secretaire 
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general, avec 1’accord du Conseil de securite. Deux colle- 
gues se sont associes a moi : M. Han Sung-Joo, de la 
Republique de Coree, et le general Rufus Kupolati, du 
Nigeria. Nous avions deux taches majeures : etablir les faits 
quant au role des Nations Unies durant le genocide et faire 
des recommandations pour l’avenir. Nous nous sommes 
rendus au Rwanda et dans d’autres pays de la region des 
Grands Lacs. Nous sommes venus a New York a plusieurs 
reprises et avons eu des entretiens approfondis avec des 
fonctionnaires des Nations Unies. Nous nous sommes 
rendus en France, en Belgique et aux Etats-Unis. Nous 
avons rencontre un certain nombre de survivants du genoci¬ 
de, les families des 10 soldats de la paix beiges qui ont ete 
tues, du personnel local des Nations Unies se trouvant a 
l'epoque au Rwanda et d’autres temoins. Chose necessaire 
mais douloureuse, ils nous ont aides a comprendre ce qui 
s’etait produit. Mon collegue et moi avons presente notre 
rapport au Secretaire general le 15 decembre dernier. Dans 
le rapport, nous avons identifie ce qui, a notre avis, consti- 
tuait des defaillances des Nations Unies avant et pendant le 
genocide, et formule 14 recommandations pour l’avenir. 

Aujourd’hui, je voudrais mettre en lumiere les princi¬ 
pals conclusions de l'enquete. Je souhaite me concentrer en 
particulier sur l'element du rapport axe sur l’avenir, ses 
recommandations. Le Conseil peut faire en sorte qu’une 
partie des erreurs commises au Rwanda ne se reproduisent 
plus. J’espere que le debat d'aujourd’hui permettra de 
mobiliser une volonte suffisante a cet effet. 

L’enquete montre que l’echec de l’ONU etait du en 
tres grande partie a l’insuffisance de ressources et de la 
volonte politique d'agir. La Mission des Nations Unies pour 
l'assistance au Rwanda (MINUAR) a souvent ete qualifiee 
d’operation orpheline, dont le tort est d'avoir ete creee apres 
la Somalie. Elle etait plus reduite et plus faible qu’il n’au- 
rait fallu, et son mandat etait base sur une evaluation trop 
optimiste du processus de paix alors en cours au Rwanda. 
Lorsque le genocide a commence, la Mission ne fonction- 
nait pas en tant qu’operation unie. Comme nous 1’avons 
ecrit dans le rapport, il y avait un manque de direction 
politique et de capacites militaires, de graves problemes au 
niveau du commandement et du controle, et une coordina¬ 
tion et une discipline insuffisantes. 

Dans le rapport, nous avons essaye d’identifier, dans 
chaque cas particulier, les responsabilites au sein du sys- 
teme des Nations Unies. Lorsque le genocide a commence, 
l'ONU avait une operation de maintien de la paix au Rwan¬ 
da composee de 2 500 hommes. Ils auraient du pouvoir 
empecher ou tout au moins limiter le genocide. Or, en depit 
des efforts courageux de quelques membres du personnel 


des Nations Unies au Rwanda, la force s’est desintegree. II 
y a eu certainement des actes de bravoure de la part de 
ceux qui, au sein de la MINUAR, sont restes au Rwanda. 
II y a des personnes, au Rwanda et ailleurs, qui ont eu la 
vie sauve grace a l’ONU, mais il y en d'autres qui furent 
abandonnees lorsque les Nations Unies ont quitte le Rwan¬ 
da. Certaines furent massacrees, d’autres couraient le risque 
d’etre tuees. Le retrait du gros de la Mission a suscite 
beaucoup d’amertume au Rwanda. 

Je dirais aussi que notre rapport comprend des criti¬ 
ques de la MINUAR et de certaines forces engagees au 
Rwanda. Il importe egalement de dire que les pays qui 
n’ont pas envoye de forces ou de materiel au Rwanda, y 
compris le mien, partagent la responsabilite de ce qui a eu 
lieu. Il est terrible de noter que la MINUAR n’a jamais pu 
obtenir les forces dont elle avait besoin, ni en quantite ni en 
capacites. 

L’enquete a souligne la necessite, pour la communaute 
internationale, d’etre preparee a identifier de telles situations 
de genocide et a agir en consequence. La volonte politique 
en est l’element decisif. Un manque de volonte politique 
d’agir est probablement l’obstacle le plus dangereux pour 
l'ONU dans ses efforts d’instauration et de maintien de la 
paix, et il sape son autorite et sa legitimite. Un des aspects 
du role de l'ONU durant le genocide qui causa le plus 
d’amertume au Rwanda est le fait que, quelque semaines 
apres le debut du massacre, le Conseil a decide de reduire 
l'effectif de la MINUAR a environ un dixieme de la force 
initiale. Cette decision et le manque de volonte de reagir 
fermement aux actes des extremistes, ont mis en danger les 
civils rwandais et le reste du personnel des Nations Unies. 
Ce fut une decision prise en depit de preuves evidentes des 
horreurs qui se deroulaient au Rwanda et d’un genocide 
flagrant. 

Une recommandation fondamentale de notre rapport 
souligne la necessite d’ameliorer la capacite de l'ONU en 
matiere de maintien de la paix. Ceux qui ont conduit cette 
enquete ne sont pas les premiers a le dire et je crains que 
nous ne soyons pas les derniers. Aux membres du Conseil 
de securite, je voudrais demander de considerer serieuse- 
ment cet aspect. L’ONU reste la settle organisation capable 
d'apporter une legitimite mondiale au maintien de la paix. 
A contrario, des efforts avortes en matiere de maintien de 
la paix nuisent beaucoup a la credibilite de l’Organisation. 
Aux membres du Conseil de securite, je demanderais de 
donner aux operations de maintien de la paix le mandat 
dont elles ont besoin. Il faudrait qu’ils s’assurent que les 
ressources sont adaptees au mandat; qu’une volonte politi¬ 
que est mobilisee pour fournir rapidement les forces dont 
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l’ONU a besoin; et qu'ils fassent preuve de la meme deter¬ 
mination pour exercer leur responsabilite au service du droit 
international, de la paix et de la securite, oil que se situe la 
crise et quel que soit le continent. 

Je demanderais au Secretaire general de continuer de 
s’attacher a renforcer la capacite du Secretariat a planifier 
et preparer les operations de maintien de la paix. En re¬ 
commandant de telles operations, il devrait preciser au 
Conseil de securite les besoins reels sur le terrain, les 
effectifs, la nature et les difficultes de la tache. Le Conseil 
de securite aurait alors la responsabilite de ne pas permettre 
que des considerations budgetaires ou financieres a court 
terme aient le pas sur ces besoins. II devrait y avoir une 
bonne coordination sur le terrain entre les divers organes 
des Nations Unies concernes. II faudrait tirer les legons des 
operations precedentes. 

J'espere que le groupe nomme pour effectuer le suivi 
des rapports sur le Rwanda et Srebrenica contribuera a 
preciser ces legons. Le vrai defi consistera a les considerer 
dans la planification quotidienne des operations de maintien 
de la paix. 

Enfin, et s’agissant de ce point, j’espere que tous les 
Etats Membres saisiront l’occasion du Sommet et de F As¬ 
semble du Millenaire pour creer une dynamique face aux 
problemes qui se posent a l'ONU dans le maintien de la 
paix. Ils pourront ainsi voir les imperatifs politiques a 
observer pour que les operations de maintien de la paix 
soient efficaces et regler les problemes dont souffrent 
depuis si longtemps ces operations. 

Au cours des mois qui ont precede le genocide, F Or¬ 
ganisation des Nations Unies, mais aussi les Etats membres 
et les acteurs non gouvernementaux ne sont pas parvenus a 
reconnaitre les horreurs systematiques que comportaient les 
plans arretes. II y a eu des mises en garde, mais elles n’ont 
pas ete suffisamment prises en consideration. On a beau- 
coup porte F attention sur le sort du cable Dallaire et cela a 
ete discute en detail dans notre rapport. Je crois que la 
legon principale a tirer est la suivante : une information de 
cette ampleur, et d’ailleurs toute information relative a une 
menace d'extermination d’une population, doit etre portee 
a la connaissance de Fensemble du Conseil de securite et 
entrainer une reaction ferme. 

Au cours de ces demieres annees, des efforts ont ete 
faits pour ameliorer la capacite des Nations Unies en ma¬ 
tiere d’alerte rapide. La Commission d’enquete estime que 
ces efforts doivent se poursuivre. L’un des principaux 
aspects est F amelioration de la cooperation entre les depar- 


tements concernes du Secretariat. Un autre touche a F ame¬ 
lioration du flux d’information dirige vers le Conseil de 
securite. Ceci depend aussi des membres du Conseil de 
securite qui regoivent des informations des fonctionnaires 
les plus qualifies, qu’il s’agisse d’un Representant special 
du Secretaire general, ou du Haut Commissaire des Nations 
Unies pour les refugies, ou encore du Haut Commissaire 
des Nations Unies pom les droits de Fhomme. L’informa- 
tion sur la situation en matiere de droits de Fhomme est 
souvent un indicateur fondamental des signes avant-cou- 
reurs. Tel a ete le cas au Rwanda. 

On a beaucoup parle de la necessite d’ameliorer notre 
capacite en matiere de prevention. Tirer les legons du 
Rwanda consiste a mettre la prevention en pratique, a 
combiner la volonte d'agir a temps avec la capacite de le 
faire. L’amelioration de la protection des civils est l’une des 
taches fondamentales des Nations Unies. Les enqueteurs 
recommandent que les mandats des operations de maintien 
de la paix incluent explicitement, le cas echeant, la protec¬ 
tion des civils. Je me felicite tres vivement du travail realise 
au sein du Conseil sur F amelioration de la protection des 
civils suite au rapport du Secretaire general de Fannee 
derniere. J’espere que Fimportance attachee a ce point 
ajoutera egalement a l’elan au moment de traiter de ces 
questions dans le cadre de chaque conflit. 

A cet egard, je voudrais mentionner deux enseigne- 
ments tires du Rwanda. Tout d'abord, aucune neutrality 
n’est possible face a la menace d’un genocide ou de viola¬ 
tions massives et flagrantes des droits de Fhomme. L’ONU 
et ses soldats de la paix doivent reagir. Deuxiemement, il 
est important de reconnaitre que, quel que soit son mandat 
en matiere de protection des civils, la presence d’une 
mission de l’ONU cree parmi la population civile l’attente 
d’etre protegee par l’ONU. Ceci doit etre pris en considera¬ 
tion lorsque les operations sont planifiees, mais egalement 
lorsqu’on examine la maniere dont les mandats seront 
executes. 

Les erreurs qui ont ete commises par la communaute 
internationale au Rwanda furent extremement graves. Nous 
devons faire un effort determine pour veiller a ce que la 
meme situation ne se reproduise pas. La prevention du 
genocide est un devoir; c’est egalement un effort qui va 
bien au dela de ce qui est habituellement compris par 
prevention. La Commission d'enquete recommande done 
que le Secretaire general mette sur pied un plan d’action 
specifique pour prevenir les genocides. L’idee est que 
chaque partie du systeme des Nations Unies examine les 
mesures concretes qu’elle doit prendre dans le cadre de son 
mandat pour etre mieux preparee a prevenir un genocide. 


4 



Conseil de securite 
Cinquante-cinquieme annee 


4127e seance 
14 avril 2000 


Les analystes politiques, les soldats de la paix, les humani- 
taires doivent tous etre formes a reconnaitre les signes 
avant-coureurs. Le siege doit aussi etre pret a prendre note 
d’une alerte rapide, la traduire en action rapide. La Com¬ 
mission d'enquete espere qu’un plan d'action des Nations 
Unies de ce type pourra apporter une contribution a la 
Conference mondiale contre le racisme prevue pour l’annee 
prochaine. 

Enfin, j’ espere sincerement que ce rapport permettra 
d’ameliorer les relations entre le Rwanda et l’ONU. J’espere 
aussi que les recommandations seront prises en considera¬ 
tion lors des debats futurs sur le role des Nations Unies 
dans les situations de conflit. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Carlsson pour son expose complet et tres important. 

M. van Walsum (Pays-Bas) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais au nom de ma delegation remercier a 
la fois les membres de la Commission d’enquete indepen- 
dante, M. Carlsson, M. Han Sung-Hoo et le general Kupo- 
lati, pour ce que Ton appelle communement le rapport 
Carlsson, ainsi que le Secretaire general pour avoir pris 
Tinitiative d’etablir cette procedure d'enquete. 

L’objectif de notre contribution au debat est de faire 
part au Conseil d’un certain nombre de reflexions qui nous 
sont venus a F esprit a la lecture du rapport Carlsson. 
Certaines de ces reflexions peuvent etre pertinentes au 
regard de ce que nous faisons en Sierra Leone et en Repu- 
blique democratique du Congo. Nous ne nous attendons pas 
a trouver des reponses au cours de cette reunion. Une 
seance publique du Conseil peut etre l'instance appropriee 
pour articuler des questions, mais trouver des reponses 
exigera davantage de temps en vue d’une etude approfondie. 
Nous esperons que toutes les questions qui restent sans 
reponse aujourd’hui seront examinees par le groupe preside 
par M. Brahimi, qui a ete charge de mener une impoitante 
etude sur les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies. 

Comme on nous le rappelle dans le rapport sur le 
Rwanda, il y a egalement un rapport sur Srebrenica et ces 
deux rapports sont pertinents pour 1'analyse actuelle. Pour 
des raisons evidentes, ma delegation en est tout a fait 
consciente. Mais dans le rapport dont nous sommes saisis, 
on nous rappelle egalement la responsabilite de la grande 
majorite des Etats membres de l'ONU qui n’etaient disposes 
a envoyer des troupes ou du materiel d’aucune sorte au 
Rwanda. La meme observation, bien sur, pourrait etre 
formulee a propos de Srebrenica. En consequence, au lieu 


de critiquer qui que ce soit, nous voudrions tout d’abord 
feliciter le Ghana et la Tunisie qui ont autorise leurs contin¬ 
gents a rester au Rwanda pendant les terribles semaines du 
genocide en depit du retrait des autres contingents. 

Ensuite, nous voudrions faire quelques observations sur 
la question de la faisabilite. Le rapport pose ce qu’il appelle 
la «question naturelle». Pourquoi une force de 2 500 hom¬ 
ines n’a-t-elle pas pu mettre fin aux actions de la milice et 
des soldats des Forces gouvernementales rwandaises qui ont 
commence a dresser des barrieres sur les routes, a tuer des 
hommes politiques et des Tutsis des les premiere heures 
apres que 1’avion qui transportait les presidents du Rwanda 
et du Burundi se fut ecrase, tuant les passagers? La question 
devient d’ autant plus pertinente si nous nous demandons ce 
qui aurait peut-etre fait si Ton avait dument donne suite au 
cable du general Dallaire du lljanvier. Dans une telle 
situation d’urgence, repondre simplement qu’une telle 
mesure depasserait clairement le mandat de la Mission des 
Nations Unies pour l’assistance au Rwanda (MINUAR), tel 
qu’enonce dans la resolution 872 (1993) n’est pas appro¬ 
priee, a notre avis. Le fait que le Rwanda siegeait au 
Conseil de securite compliquait la situation, il est vrai, mais 
nous estimons que les 14 autres membres du Conseil au- 
raient du etre informes sans delai. Bien entendu, la necessite 
de proteger F informant exigeait un niveau eleve de confi- 
dentialite, mais si tel etait le souci principal du Secretariat, 
il aurait ete peut-etre plus sur d’informer 14 Representants 
permanents que le President Habyarimana. 

Nous voulons souligner que la faisabilite depend du 
facteur temps. Une action qui peut etre entreprise un jour 
peut ne pas l’etre un mois plus tard. Une fois que Ton a 
laisse passer l’occasion, la necessite d’intervenir augmente, 
en general, et de facon inversement proportionnelle a la 
volonte politique. Nous n’avons pas F intention de determi¬ 
ner la part de responsabilite de chacun car, en ce qui 
concerne la question du maintien de la paix, nous vivons 
presque tous dans une maison de verre. Par ailleurs, pour ce 
qui est du facteur temps, le cable du 11 janvier du general 
Dallaire etait loin d’etre le premier signe avant-coureur. 
Comment la communaute internationale avait-elle reagi face 
aux evenements du 9 mars 1992, date a laquelle un massa¬ 
cre systematique de Tutsis a Nyamata a pu etre arrete grace 
a la soeur converse italienne Tonia Locatelli, qui a reussi a 
alerter les medias internationaux par radio, mais qui a 
ensuite ete elle-meme bmtalement assassinee? L’indignation 
initiale suscitee par cet evenement s’est ensuite rapidement 
apaisee parce que les meurtres au Rwanda etaient consideres 
comme un phenomene tres ancien et qu’il fallait considerer 
avec une certaine impartialite et sans trop d’emotion. Les 
Tutsis couraient des risques dans les zones controlees par le 
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gouvernement et les Hutus etaient en danger la ou le Front 
patriotique rwandais avait le controle. Le 4 aout 1993, 
FAccord de paix d’Arusha fut salue avec un sentiment de 
soulagement parce qu’il donnait a la communaute Internatio¬ 
nale un processus de paix a appuyer, processus qui etait 
l'expression paifaite de son impartiality. 

Cela explique peut-etre pourquoi presque personne n’a 
fait attention, une semaine plus tard, au rapport de M. Waly 
Bacre Ndiaye, Rapporteur special de la Commission des 
droits de l’homme sur les executions extrajudiciaires, 
sommaires ou arbitraires. M. Ndiaye a fait rapport sur tant 
de massacres de Tutsis qu’il s’est pose la question de savoir 
si le terme de «genocide» n’etait pas applicable. On com- 
prend pourquoi un tel rapport n’a pas ete immediatement 
salue par la communaute internationale qui venait de placer 
sa confiance dans l'Accord de paix d’Arusha. II est toute- 
fois deconcertant que pendant longtemps ensuite, meme 
apres le debut du genocide, de nombreux protagonistes ont 
continue de se concentrer sur le risque de compromettre 
l’Accord de paix d’Arusha, comme si cet accord comptait 
plus que les milliers de personnes qui se faisaient tuer 
entre-temps. Le 15 avril 1994, apres que le Gouvernement 
interimaire eut pris ses fonctions et fui de Kigali, le Presi¬ 
dent du Conseil de securite a fait une declaration a la presse 
qui ne faisait aucunement reference aux massacres en cours, 
mais qui reaffirmait que l'Accord de paix d’Arusha etait le 
seul cadre viable pour regler le conflit rwandais. Le Conseil 
exigeait en consequence que les parties acceptent un cessez- 
le-feu immediat et retournent a la table des negotiations. 

Cette declaration a ete faite alors que, selon les esti¬ 
mations de Human Rights Watch, des tueurs procedaient 
aux massacres les plus devastateurs du genocide, tuant 
parfois des centaines ou meme des milliers de personnes en 
l’espace d’un ou deux jours. De toute evidence, le Conseil 
ne pouvait demeurer coupe longtemps des realites. Le 
28 avril, 1’Ambassadeur Gambari du Nigeria s’est plaint que 
Ton accordat trop d'attention aux negociations sur le cessez- 
le-feu et trop peu aux massacres. Deux jours plus tard, le 
30 avril, le Conseil publiait une declaration presidentielle 
qui admettait pom la premiere fois que le meurtre de civils 
avait pris place tout particulierement dans des zones sous le 
controle des membres ou des partisans du Gouvernement 
interimaire du Rwanda. Toutefois, meme dans cette declara¬ 
tion, le terme de «genocide» ne paraissait pas. 

A notre avis, il y a plusieurs enseignements a tirer de 
cette partie du rapport. Premierement, il ne faut pas donner 
a un processus de paix plus d’importance qu’aux popula¬ 
tions des pays concernes. Deuxiemement, il ne faut pas 
s’accrocher a un processus de paix qui a cesse d’etre perti¬ 


nent. Il est possible qu’un processus de paix ait cesse 
d’exister, auquel cas c’est le conflit qui exige notre atten¬ 
tion. Troisiemement, il faut accorder davantage d’attention 
aux organisations non gouvernementales et peut-etre un peu 
moins aux pays qui ont une experience dans la region. La 
plupart des organisations non gouvernementales disposent 
d’abondantes informations a jour obtenues sur le terrain. 
Ainsi, elles ont en general 1’esprit clair, sans idees precon- 
gues, et il y a peu de chances pour qu’elles prennent des 
tueurs pour les victimes. Quatriemement, la neutrality n’est 
pas une vertu lorsqu’un genocide est en cours. 

Le rapport indique que la credibility des Nations Unies 
exige que les pays fournisseurs de contingents s’abstiennent 
de se retirer unilateralement d'une operation de maintien de 
la paix si Ton peut s’attendre a ce que ce retrait compro- 
mette 1’operation en question. Il est comprehensible, mais 
regrettable, qu’un pays fournisseur de contingents qui subit 
de lourdes pertes se trouve inevitablement soumis a une 
pression exercee par son parlement et par ses medias pour 
retirer son contingent. Plus ce reflexe est previsible, plus il 
est probable qu’un tel contingent, precisement, sera vise par 
les parties opposees a Foperation de paix. Nous n’avons pas 
de solution a proposer a ce probleme, mais il souleve la 
question inquietante de savoir si les pays democratiques 
sont aptes a entreprendre des operations de paix. Nous nous 
rappelons comment, dans le cas de la Sierra Leone, le 
Nigeria a soudain eu plus de mal a jouer son role de chef 
de file du Groupe de controle de la Communaute economi- 
que des Etats de l’Afrique de l'Ouest (ECOMOG) une fois 
la democratic retablie. 

Nous avons deja fait allusion au fait qu’au cours du 
genocide, le Rwanda etait membre du Conseil de securite 
— facteur qui a complique les choses. Le rapport recom- 
mande d’etudier plus avant la possibility de suspendre la 
participation du representant d’un Etat Membre du Conseil 
de securite en de pareilles circonstances. Nous ne nous 
opposons pas a une telle etude, mais nous pensons qu’il 
serait difficile de definir la nature et l’importance de l’eve- 
nement qui pourrait justifier une telle suspension. En outre, 
sans considerer la question de l'appartenance au Conseil de 
securite, nous sommes preoccupes par la reticence generale 
a reconnaitre, lorsque des violations massives des droits de 
l’homme ont lieu dans un pays donne, en particular si ces 
violations donnent lieu a une rebellion armee, que le gou¬ 
vernement de ce pays puisse avoir tort. Nous pensons que 
le refus de condamner le Gouvernement interimaire du 
Rwanda pour le genocide qu’il menait n’etait pas simple - 
ment du a l’appartenance du pays au Conseil. 
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Pour ce qui est du role des differents membres du 
Gouvernement interimaire, le rapport souleve la question de 
savoir si leur responsabilite leur a ete assez clairement 
indiquee a l’epoque. Cette question est d’une pertinence 
immediate pour ce qui est des enseignements a tirer en ce 
qui concerne la situation en Sierra Leone. Pouvons-nous 
nous assurer que tous les acteurs dans ce pays sont pleine- 
ment conscients du fait que les dispositions de 1’Accord de 
Lome relatives a l’amnistie ne s’appliquent pas aux viola¬ 
tions des droits de 1’homme commises apres la signature de 
Finstrument et ne sont de toute facon pas contraignantes 
pour les Etats non parties? 

De meme, dans le contexte des enseignements tires de 
notre experience, nous voudrions souligner que le rapport 
mentionne brievement l’origine du probleme dans la Repu- 
blique democratique du Congo qui, a juste titre, est inscrit 
en tete de l'ordre du jour du Conseil. L’exode hors de la 
zone de protection humanitaire dans le cadre de P operation 
Turquoise est qualifie de point de depart de Pune des 
situations d’urgence humanitaire les plus compliquees et les 
plus graves de ces dernieres annees : l'exode massif des 
refugies rwandais en direction du Zaire, dont les camps 
allaient par la suite etre infiltres par les Interahamwe et 
d’autres forces responsables du genocide. 

A cet egard, nous voudrions faire quelques breves 
observations sur certaines des recommandations contenues 
dans le rapport. Nous sommes d’accord pour dire que 
FOrganisation des Nations Unies devrait reconnaitre la 
responsabilite qui est la sienne du fait qu’elle n’a pas 
suffisamment agi pour prevenir le genocide au Rwanda ni 
y mettre fin. Nous avons note avec un profond respect la 
declaration faite par le Premier Ministre de la Belgique a 
F occasion du sixieme anniversaire du debut du genocide au 
Rwanda. La Belgique n’est bien sur pas settle a avoir 
echoue. La communaute internationale toute entiere devrait 
reconnaitre sa part de responsabilite. Mais la meilleure 
facon de le faire aujourd’hui est de montrer de la compre¬ 
hension a l’egard des preoccupations de securite legitimes 
du Rwanda. 

De meme, ma delegation souscrit entierement a la 
recommandation selon laquelle la communaute internatio¬ 
nale devrait appuyer les efforts visant a reconstruire la 
societe rwandaise apres le genocide en accordant une 
attention particuliere a la necessite de la reconstruction, de 
la reconciliation et du respect des droits de l’homme. 

Nous estimons egalement que tous les efforts possibles 
doivent etre deployes pour prevenir que des catastrophes du 
genre de celles qui ont eu lieu a Srebrenica et au Rwanda 


ne se reproduisent. Nous appuyons les propositions visant 
a renforcer la capacite d’alerte precoce et de reaction rapide. 
Cependant, il est au moins tout aussi important que nous 
soyons conscients que, malgre toute la formation offerte au 
personnel du Siege ainsi que dans les organes et program¬ 
mes, et surtout au personnel des missions sur place, nous ne 
devons pas exclure la possibility que la population s’attende 
encore une fois a obtenir de la part d’une operation de 
maintien de la paix des Nations Unies une protection que 
celle-ci ne peut accorder. 

Nous ne devons pas oublier que c’est ce que Srebreni¬ 
ca et le Rwanda avaient en commun. Peu importe a quel 
degre nous rcnlorcons nos mandats ou faisons connaitre 
leurs strictes limitations, nous ne pouvons jamais etre 
certains que des civils effrayes n’entreront pas de force dans 
l'enceinte d'une operation de maintien de la paix des 
Nations Unies, en s’attendant a y trouver une protection qui 
depasse le mandat juridique ou la capacite materielle de 
cette operation. Une telle situation pourrait mener encore 
une fois a une tragedie humanitaire. Nous ne voulons pas 
donner l’impression d’avoir deja trouve le moyen de nous 
assurer que cela ne se reproduira jamais. 

Le rapport sur le Rwanda est particulierement poignant 
lorsqu’il decrit les fausses attentes nees de la presence des 
Nations Unies, par exemple parmi les personnes qui s’e- 
taient refugiees a l’Ecole technique officielle. Dans son 
essence, la tragedie de Srebrenica est de semblable nature. 
Cela pourrait bien etre le probleme le plus important sur 
lequel se penchera le groupe de Brahimi, car, tant que ce 
probleme n'est pas regie, il met en danger le concept global 
des operations de maintien de la paix. Par consequent, il 
faut le regler. Il est bien connu que la velleite de faire 
quelque chose est une mauvaise motivation, mais la solution 
ne saurait consister a ne pas faire ce qui doit etre fait. 

M. Kuchynsky (Ukraine) (parle en anglais) : Nous 
avons ecoute avec grand interet M. Carlsson et je tiens a lui 
exprimer mes sinceres remerciements, ainsi qu’aux autres 
participants de l’enquete independante pour l'excellent 
travail realise dans leur etude et leur analyse des evene- 
ments tragiques qui ont eu lieu il y a six ans. Le rappoit, 
ses conclusions et ses recommandations, constituent une 
contribution tout a fait remarquable aux activites de 1’Orga- 
nisation dans son ensemble et du Conseil de securite, en 
particulier dans T execution de leur tache principale : le 
maintien et le renforcement de la paix et de la securite 
internationales. 

Nous tenons aussi a feliciter la delegation canadienne 
d’avoir aborde cette question lors d'une reunion d’informa- 
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tion publique. Nous esperons que notre analyse approfondie 
des mesures et des actions accomplies par les Nations 
Unies, des Etats Membres, des fonctionnaires ainsi que des 
participants aux evenements, sera correctement interpretee 
et acceptee par la communaute internationale. Une discus¬ 
sion honnete et franche des echecs, fautes et erreurs de 
1’ Organisation, et un regard critique envers nous-memes 
pourraient dans une large mesure retablir et renforcer la 
credibilite des Nations Unies. 

Je voudrais mettre en lumiere un autre point important. 
Le rapport decrit tres clairement les evenements; il donne 
des noms precis et fait reference a des actions et a des 
decisions particulieres. Nous devrions certainement attribuer 
au Secretaire general tout le merite d'avoir etabli une 
commission independante d’enquete. Ce geste a necessite 
beaucoup de courage et d’auto-critique de la part du Secre¬ 
taire general et du Secretariat. Par leur volonte d’assumer 
leur part de responsabilite et d’accepter des critiques justes 
mais acerbes, ils meritent sans aucun doute du respect. 

II ne serait pas faux de dire que ce rapport contribue 
aussi de fagon utile au renforcement de l’ouverture, de la 
transparence et de la democratisation de l'ONU. La creation 
de la Commission independante d’enquete et la diffusion 
subsequente de son rapport constituent egalement une legon 
et une mise en garde pom nous tous, mais d'abord et avant 
tout pour le Conseil de securite. Cela prouve qu’aucune 
mesure ou decision, ou absence de mesure ou de decision, 
ne peuvent etre dissimulees aux generations a venir. 

Pour l'Ukraine, le genocide n’est pas settlement un 
mot. Nous avons connu des moments difficiles dans notre 
propre histoire : ce siecle a lui seul a ete le temoin d’une 
tragedie indicible, lorsque plus de 7 millions de personnes 
ont ete exterminees en deux ans par une famine parfaite- 
ment orchestree. Cela s’est passe dans le pays qu’on a jadis 
appele le grenier de FEurope. La seance d’aujourd’hui me 
donne la possibility de transmettre, au nom de mon pays, 
nos plus sinceres condoleances au peuple rwandais, qui a 
ete broye par la machine mortelle du genocide, tragedie qui 
a laisse des cicatrices profondes dans Fhistoire de ce pays. 

Dans les deux cas, la communaute internationale etait 
consciente des evenements, mais n'a rien fait pour pre venir 
la tragedie ou y mettre un terme. Par consequent, je partage 
entierement l’avis de M. Carlsson selon lequel aucune 
consideration de nature politique, organisationnelle ou 
financiere ne doit empecher la communaute internationale, 
et le Conseil de securite en son nom, de prendre des mesu¬ 
res decisives et sans compromis face a de telles catastro¬ 
phes. 


Je n’ai pas F intention de faire une analyse detaillee du 
rapport. Compte tenu des remarques faites par M. Carlsson 
et par l’orateur precedent, je m’abstiendrai de faire des 
commentaires sur les conclusions et les recommandations 
contenues dans le rapport. 

Le plus important, a notre avis, c’est que le rapport a 
fait l’objet de travaux multiples et varies. Esperons que ces 
activites poiteront fruit en ce qui a trait aux travaux de 
FOrganisation des Nations Unies et de ses organes, ainsi 
qu’en ce qui concerne F engagement de chacun des Etats 
Membres de faire face aux responsabilites qu’il assume en 
vertu de la Charte des Nations Unies. 

Nous nous abstiendrons d’analyser les causes des 
evenements au Rwanda. Le genocide est une tragedie d’une 
telle ampleur que ses causes et ses consequences ont des 
traits qui les distinguent, et elles sont peu susceptibles de se 
reproduire avec la meme dynamique dans d’autres cas — et 
que Dieu nous en garde. Toutefois, le rapport et les travaux 
effectues dans ce sens sont a notre avis extremement impor- 
tants. Grace a sa grande precision dans l’enonce des faits, 
le rapport nous a obliges non seulement a examiner nos 
propres gestes, mais aussi a voir dans ce miroir toutes les 
insuffisances, toutes les erreurs et tous les echecs de l'ONU 
et de toute la communaute internationale. 

Avant de terminer, je voudrais signaler qu’il y a 
quelques jours, nous avons appris le depart premature a la 
retraite du general Romeo Dallaire. Les membres connais- 
sent peut-etre les raisons du depart de cet officier de 53 ans. 
Nous voulons rendre hommage au courage de cet homme, 
en regrettant que son attitude honnete et devouee n’ait pas 
regu une reponse adequate de New York, et que tous ses 
efforts pour eviter la tragedie se soient soldes par un echec. 

Le President (parle en anglais) : Nous apprecions les 
remarques du representant de l’Ukraine concernant le role 
joue par le general Dallaire. Nous ferons en sorte qu’il 
prenne connaissance des sentiments exprimes. 

Je pense qu’il est approprie, dans le contexte de ce 
debat sur F echec du Conseil de securite au Rwanda, d’an- 
noncer au nom du Conseil que nous avons demande a 
l’Ambassadeur Richard Holbrooke de diriger, au debut du 
mois prochain, une mission du Conseil de securite en 
Republique democratique du Congo. Cette mission a pour 
but d’accelerer F acceptation et la mise en oeuvre completes 
de F Accord de cessez-le-feu de Lusaka, et de soutenir les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. Cette initia¬ 
tive est opportune et j’offre a FAmbassadeur Holbrooke et 
a sa mission tous mes voeux de succes. 



Conseil de securite 
Cinquante-cinquieme annee 


4127e seance 
14 avril 2000 


M. Holbrooke (Etats-Unis d'Amerique) (parle en 
anglais ) : Je tiens a vous remercier une nouvelle fois. 
Monsieur le Ministre, d’etre revenu du Canada pour presi- 
der cette seance importante. J'accepte le mandat que me 
confie le Conseil de securite de diriger cette mission et je 
me rejouis de voir que la composition de cette mission 
prend forme. II y a lieu d’ajouter a cet egard qu’une mis¬ 
sion prealable au Kosovo sera presidee par l’Ambassadeur 
Chowdhury et que ces deux missions de la paix devraient 
encore renforcer le role evolutif du Conseil de securite en 
tant qu’organe qui, a la suite du travail sans precedent 
realise par rAmbassadeur Andjaba dans le contexte de la 
mission envoyee au Timor oriental l'an dernier, sera plus 
actif, non seulement au stade de F adoption des resolutions, 
mais egalement a celui de leur mise en oeuvre. Je me 
felicite done. Monsieur le President, que cette tache m’ait 
ete confiee et je pense qu’il s’agit la d’une mission dont on 
peut dire, pour etre franc, qu'elle nous donne l’espoir que 
nous pourrons eviter d’autres seances analogues a l’avenir. 
II est done tout a fait opportun d’avoir annonce cette mis¬ 
sion aujourd’hui. 

Je tiens a vous remercier. Monsieur le Premier Minis¬ 
tre, ainsi que vos collegues, des efforts que vous avez faits 
pour elaborer ce rapport d’une importance sans precedent. 
Avec le rapport du Secretaire general sur Srebrenica dont 
FAmbassadeur van Walsum nous a deja parle, il s’agit la 
d’un document d’autocritique remarquable. Nous avons 
beaucoup a apprendre de ces documents. Le fait que ces 
rapports aient ete commandites et elabores par l'ONU 
temoigne de notre engagement collectif de travailler avec le 
Secretaire general pour proceder a une reforme de l'Orga- 
nisation des Nations Unies, surmonter et eviter les echecs 
du passe et mieux faire a l’avenir. 

L’ONU a ete fondee il y a 55 ans sur les cendres de 
la Deuxieme Guerre mondiale pour aider a prevenir les 
conflits et les atrocites. C’est au Conseil de securite que 
revient la responsabilite principale de s’eriger contre ces 
actes abominables et de jouer un role de chef de file pour 
reagir. C’est, au bout du compte, la tache principale a 
l'aune de laquelle FOrganisation des Nations Unies sera 
jugee par les peuples du monde. 

Le rapport indique clairement qu’au Rwanda, comme 
en Bosnie et en Somalie, le systeme international a echoue 
et que ces echecs collectifs ont pratiquement entrame la 
chute du systeme des Nations Unies. Cela a donne lieu a 
une crise politique et institutionnelle dont le systeme des 
Nations Unies essaie a present de se relever, et il sera 
serieusement mis a l’epreuve dans le contexte des «quatre 
grandes» operations de maintien de la paix deployees au 


Timor oriental, au Kosovo, en Sierra Leone et en Republi- 
que democratique du Congo. 

Pour leur part, les Etats-Unis acceptent leurs propres 
defaillances au cours de cette sombre periode. Comme le 
President Clinton lui-meme Fa exprime avec ouverture et 
candeur lors de sa visite historique de 1998 en Afrique, a 
son passage a Kigali : 

«La communaute internationale, ainsi que les pays 
africains, doivent assumer leur part de responsabilite 
pour cette tragedie. Nous n’avons pas reagi assez vite 
apres le debut des massacres. Nous n'aurions pas du 
permettre que les camps de refugies servent de refuge 
aux assassins. Nous n’avons pas immediatement desi- 
gne ces crimes par le terme qui convient, e’est-a-dire 
le terme de genocide. Nous ne pouvons pas modifier 
le passe mais nous pouvons et nous devons faire tout 
ce qui est en notre pouvoir pour aider le Rwanda a 
edifier un avenir sans crainte et plein d’espoir.» 

Je n’ai pas grand-chose a ajouter a la declaration du 
President Clinton. A l’instar du rapport Carlsson et du 
rapport du Secretaire general sur Srebrenica, ses paroles 
constituent une mise en accusation tant des acteurs que des 
spectateurs. C’est un appel a Faction pour empecher la 
reprise de la violence genocide. 

Lors du voyage que mes collegues et moi-meme avons 
effectue en notre qualite de representants des Etats-Unis en 
Afrique et au Rwanda en decembre dernier, j’ai visite un 
monument erige a la memoire des victimes du genocide sur 
une colline aux environs de Kigali, en compagnie de plu- 
sieurs survivants qui etaient toujours en etat de choc cinq 
ans plus tard. Comme les lieux de massacre des Balkans, 
les usines de la mort de l'Allemagne nazie ou les champs 
de la mort du Cambodge, une visite sur un tel lieu de 
commemoration impose de demander justice pour les morts 
et de souhaiter l'espoir aux vivants. Les presents se tenaient 
dans un champ, portant des croix de bois; ils ont demande 
si l’ONU pourrait les aider a faire de ce site un lieu com- 
memoratif permanent. Ils m’ont dit que le cout s’en eleve- 
rait a 300 000 dollars environ. J'espere que nous pourrons 
d'une maniere ou d’une autre rassembler une telle somme 
pour satisfaire cette demande, afin de reconnaitre concrete - 
ment sur cette colline, a proximite de Kigali, les deux 
imperatifs fondamentaux sur lesquels nous devons nous 
concentrer ici meme dans cette salle : n’oublier jamais, et 
empecher que cela n'arrive de nouveau. 

Ce qui s’est produit au Rwanda et en Bosnie n’a pas 
ete le resultat spontane d’une sorte de predisposition geneti- 
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que au genocide ou de cette formule epouvantable, «les 
haines ethniques anciennes», qu’utilisent les journalistes. 
Ces jugements servent d’excuse a l'inaction. Je le repete, 
ces jugements ne sont que des excuses a l’inaction. Comme 
je l’ai dit dans mon livre sur la Bosnie, j’ai ete atterre de 
voir que ces formules etaient utilisees par des representants 
des Etats-Unis a propos de la Bosnie et je vous remercie. 
Monsieur le Premier Ministre, d’avoir ete aussi direct et 
ouvert a ce sujet lorsque vous avez evoque cette tragedie. 

Les atrocites au Rwanda ont ete perpetrees par un petit 
groupe d'assassins qui voulaient encourager la haine pour 
conserver le pouvoir, comme cela s’etait passe en Bosnie. 
II s’agissait d’actes politiques, tout simplement. Ceux qui 
les ont perpetres doivent etre tenus responsables de leurs 
actes. En ne reagissant pas face a une telle violence alors 
qu’il existait des indications claires qu’elle allait se produi- 
re, nous aussi, membres de la communaute internationale, 
devons etre tenus pour responsables. 

Nous remercions une fois de plus le Premier Ministre 
Carlsson et ses collegues de leur rapport critique. C’est un 
document historique et nous esperons qu’il servira de 
modele pour l’avenir. 

Mais l’avenir doit a present etre notre principale 
priorite. La prevention d’une nouvelle serie de violences, de 
genocides ou autres tragedies en Afrique centrale est Pun 
des principaux elements de la politique des Etats-Unis dans 
la region des Grands Lacs. C’est Pun des plus grands defis 
qui se posent aujourd’hui aux Nations Unies. 

Les sequelles du genocide et du nettoyage ethnique au 
Rwanda, au Burundi et dans la partie orientale de la Repu- 
blique democratique du Congo sont une realite tragique a 
laquelle nous devons faire face et qui seront. Monsieur le 
President, au coeur de la mission que vous avez annoncee 
aujourd’hui. Nous acceptons notre mandat avec humilite et 
avec espoir, et je me rejouis que tant de membres du 
Conseil de securite ici representes participent a cette mis¬ 
sion. Je sais que vous avez decide que chacun des Etats 
presents ici doit se rendre soit au Kosovo, soit en Republi- 
que democratique du Congo, et la formation de ces deux 
groupes n’est pas encore completement determinee; je vous 
felicite neanmoins d'avoir trouve une solution a cet aspect 
du probleme, car le Kosovo exige egalement notre attention. 

A propos de la Republique democratique du Congo, 
nous devons mettre un terme au cycle de l’impunite. Notre 
debat de ce jour devrait galvaniser l’appui aux sanctions 
prises par l’ONU a Pencontre des anciennes Lorces armees 
rwandaises et des Interahamwe. Nous devons egalement 


commencer a planifier et a preparer la demobilisation et la 
reinsertion de ces groupes et d'autres groupes armes qui 
operent dans la region des Grands Lacs. 

Les Etats-Unis appuient le Tribunal international pour 
les crimes de guerre au Rwanda. Nous continuous d'insister 
sur la necessite d’entreprendre des reformes pour faire en 
sorte que le Tribunal soit plus efficace. Nous appuyons le 
systeme de justice interne au Rwanda qui n'est parfois pas 
bien compris par d'autres. Nous avons affecte 25 millions 
de dollars a Plnitiative Justice pour la region des Grands 
Lacs en vue d’aider a retablir et renforcer la primaute du 
droit dans cette region. 

II est indeniable que beaucoup d'assassins rwandais 
sont toujours en liberte sur le territoire de la Republique 
democratique du Congo et que nombre d'entre eux souhai- 
tent relancer le genocide. Le Gouvernement de la Republi¬ 
que democratique du Congo n’est pas en mesure d’empe- 
cher Putilisation de son territoire par ces groupes armes. 
Cela depasse tout simplement ses capacites materielles, 
logistiques et politiques. II est done temps que tous les Etats 
de la region se mobilisent pour trouver une solution com¬ 
mune face aux insurrections de groupes qui ne sont pas 
pleinement pris en compte dans P accord de cessez-le-feu de 
Lusaka. Des groupes de ressortissants angolais, rwandais, 
burundais et soudanais operent en toute impunite sur le 
territoire de la Republique democratique du Congo. La 
solution se trouve dans les pays d’origine de ces groupes, 
mais egalement dans le pays qui, tres souvent, les abrite 
malgre lui. 

Nous savons tous qu’il faut faire quelque chose. La 
pleine mise en oeuvre de P Accord de cessez-le-feu de 
Lusaka et la remise en place des institutions de la justice 
offrent le meilleur espoir d’une fin a la crise actuelle. Ncus 
ne pouvons pas dire que la solution aux problemes du 
Rwanda se trouve exclusivement dans des mesures prises a 
l'interieur de la Republique democratique du Congo. Nous 
ne pouvons pas non plus dire que les problemes du Rwanda 
doivent etre regies sans faire face a la presence des milices 
genocidaires dans un Etat voisin. La pleine mise en oeuvre 
l'Accord de Lusaka, la justice locale et internationale, la 
democratisation et l’edification des institutions au Rwanda 
et en Republique democratique du Congo sont des elements 
clefs pom prevenir de nouveaux conflits et un nouveau 
genocide. 

Nous partageons le point de vue qui a ete precedem- 
ment exprime par le representant des Pays-Bas, a savoir que 
le Departement des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies n’est pas suffisamment dote de personnel et 
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que sa structure n'est pas suffisante pour faire face aux 
defis tout a fait considerables que posent les crises africai- 
nes ainsi que le Timor oriental, la Somalie et ses autres 
missions. Toutefois, nous appuyons sans reserves la com¬ 
mission de maintien de la paix du Secretaire general. Nous 
attendons avec interet ses resultats et nous l'engageons a 
etre ambitieuse dans ses objectifs. 

Dans l'intervalle, nous devons faire face a la crise en 
cours. Dans le cadre de la mission a Kinshasa qui va 
commencer le 2 mai, le Conseil de securite va evaluer l’etat 
des progres realises, et nous engagerons les parties a faire 
encore davantage. Au cours des prochains jours, la fa£on 
dont nous aiderons a instaurer la paix au Congo sera le 
meilleur hommage rendu au rapport tres important dont 
nous sommes saisis aujourd’hui. 

Je tiens egalement a remercier le President d'etre 
revenu a New York pour presider cette seance importante 
et, j’espere, potentiellement historique. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant des Etats-Unis des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Ouane (Mali) : Monsieur le President, je voudrais 
a mon tour souhaiter la bienvenue au Conseil a M. Carlsson 
et le remercier, ainsi que les membres de l’Enquete inde- 
pendante, du rapport lucide, courageux et instructif qu’il 
vient de nous presenter. 

Vous me permettrez egalement de rappeler que sur 
cette question l'Organisation de l’unite africaine a egale¬ 
ment mis en place un groupe international de personnalites 
eminentes charge d’analyser le genocide au Rwanda et les 
evenements connexes. Le Mali est fier de participer a ce 
travail a travers le general Amadou Toumani Toure, ancien 
chef de l’Etat du Mali. 

La principale conclusion que l’on peut tirer de Para¬ 
lyse du rapport de PEnquete independante sur les actions de 
l'Organisation des Nations Unies au cours du genocide de 
1994 au Rwanda est que l’Organisation et ses Etats Mem¬ 
bres n'ont pas reussi a prevenir ou a arreter le genocide au 
Rwanda. Cette conclusion se fonde, d’une part, sur ce que 
le rapport considere comme une absence de capacite d'ana¬ 
lyse qu’explique la prudence excessive et incomprehensible 
face aux informations sur les preparatifs du genocide. Le 
rapport fustige, d’ autre part, le manque de volonte politique 
de mettre fin au genocide tel que resultant, d’une part, de la 
resolution 912 (1994) du 21 avril 1994 du Conseil, redui- 
sant l’effectif de la Mission des Nations Unies pour l’assis¬ 


tance au Rwanda et, d'autre part, de l’affaiblissement du 
mandat de cette mission. 

Ces considerations ont ete surabondamment evoquees 
par M. Carlsson dans son expose au debut de cette seance 
et, done, je n'y reviens pas. Mais, je voudrais faire remar- 
quer qu’au-dela des defaillances imputees a l'Organisation 
et a ses Etats Membres, le rapport tire des enseignements de 
la tragedie rwandaise et contient, de ce point de vue, de 
nombreuses propositions et recommandations. La seance 
d’aujourd’hui nous fournit l'occasion utile d'engager a cet 
egard une reflexion ouverte et constructive susceptible de 
conduire a la formulation de principes directeurs en vue de 
permettre a l’ONU de repondre efficacement aux differentes 
formes de conflits. 

Je souhaite a cet egard faire quelques observations 
rapides. 

La premiere observation porte sur la capacite de 
l'ONU en matiere de maintien de la paix, notamment 
s’agissant de la mobilisation des ressources, du renforce- 
ment des moyens du Secretariat en matiere de planification 
des operations, de l'appui logistique a fournir aux contin¬ 
gents des pays en developpement, de la definition des 
mandats et des regies d'engagement, ainsi que de la coordi¬ 
nation et de la cooperation entre les operations de maintien 
de la paix et les organisations non gouvernementales actives 
sur les theatres de l'operation, et, enfin, la cooperation entre 
l'ONU et les organisations regionales et sous-regionales. 

Je voudrais dire que nous appuyons, de ce point de 
vue, les recommandations contenues dans le rapport et qui 
ont ete explicitees par M. Carlsson il y a un instant. 

La deuxieme observation concerne le processus de 
prise de decisions au sein du Conseil et, en 1'occurrence, la 
question de 1'indispensable volonte politique au sein du 
Conseil de securite pour donner effet aux resolutions, et a 
l’equite dont il doit faire montre dans la maniere de traiter 
les questions concernant l'Afrique notamment, par rapport 
a d’autres zones de conflits. En effet, la volonte politique 
d’agir, notamment pour prevenir des actes de genocide, 
comme au Rwanda, ou des violations massives des droits de 
l’homme, comme en Sierra Leone ou en Republique demo- 
cratique du Congo, doit etre claire et ne pas etre assujettie 
a deux poids, deux mesures. Nous pensons que doit cesser 
la propension a mettre en avant les interets nationaux aux 
depens de la paix et de la securite internationales. 

La troisieme observation concerne le systeme de 
collecte et de traitement de F information dans les situations 
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de crise. II est essentiel, de notre point de vue, qu’a cet 
egard soit amelioree la capacite d’alerte precoce de l'ONU 
et, notamment, sa capacite d’analyser l’information et d’y 
reagir efficacement. Si nous nous rejouissons des mesures 
qui ont deja ete prises a cet egard au niveau des differents 
secteurs du Secretariat, il reste a ameliorer la circulation de 
l’information entre les organismes des Nations Unies, et 
celle relative aussi aux droits de 1’homme. 

La quatrieme observation porte sur les efforts de 
reconstruction de la societe rwandaise apres le genocide. 
Nous croyons que la communaute internationale doit conti¬ 
nuer d'apporter aide et assistance au Rwanda en pretant plus 
particulierement attention aux besoins en matiere de recons¬ 
truction, de reconciliation et de respect des droits de l’hom- 
me, de sorte que les motifs d’esperance l'emportent. 

La cinquieme et derniere observation concerne les 
rapports entre 1’Organisation et le Rwanda. Nous estimons 
que 1'Organisation doit reconnaitre sa part de responsabilite 
dans la tragedie rwandaise, et nous nous rejouissons, de ce 
point de vue, de la volonte su Secretaire general de chercher 
activement a leur donner un nouveau depart dans le cadre 
des relations entre l'ONU et le Rwanda. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Le Royaume-Uni remercie le Canada d’avoir 
organise ce debat public et de poursuivre ainsi la discussion 
sur le rappoit Carlsson que le Royaume-Uni avait engagee 
avec les membres du Conseil en decembre. 

Nous rendons hommage au Premier Ministre Carlsson 
ainsi qu’a ses collegues coreen et nigerian de FEnquete 
pour le travail excellent qu’ils ont accompli et au Secretaire 
general d’avoir pris cette initiative de transparence louable. 

II est important que dans nos discussions nous conside- 
rions l’avenir. Nous devons tous, Etats Membres et Secre¬ 
tariat, etre prets a tirer les enseignements du rapport de 
FEnquete independante, a etudier ses recommandations de 
fagon approfondie et a explorer toute autre fagon realiste 
d’eviter de telles catastrophes humanitaires a l’avenir. Le 
Royaume-Uni est tout a fait pret a le faire. 

Nous devons egalement considerer l’avenir du peuple 
rwandais. Ce dont il a besoin aujourd'hui c’est d’un enga¬ 
gement politique et d’un appui pratique dans les efforts de 
reconstruction de son pays. Le Gouvernement du Royaume- 
Uni est engage a travailler en partenariat avec le Gouverne¬ 
ment et le peuple rwandais pour construire Funite rationale 
et elaborer des processus democratiques dans une societe ou 
la confiance a ete detruite par le genocide. 


Le Rwanda doit egalement retablir la primaute du droit 
et faire face aux effets economiques devastateurs du genoci¬ 
de. Vu le contexte du genocide de 1994 et les sequelles de 
decennies d’un regime de division et d'exclusion, cette 
tache sera longue. Le Royaume-Uni s’engage a travailler, 
dans le cadre d’un partenariat ouvert, avec le Rwanda, pour 
maintenir ce processus en marche. 

Le Royaume-Uni, par exemple, fournit une aide dans 
le domaine du developpement a long terme pour aider le 
Rwanda a repondre aux objectifs internationaux, et je pense 
que cela repond a Fun des points evoques par l’Ambassa- 
deur du Mali. Pour sa part, le Rwanda a pris des engage¬ 
ments precis en matiere d’unite rationale, de bonne gouver- 
nance, de reglement des conflits, de reduction de la pauvrete 
et de stability economique, et il doit les concretises 

Le rapport Carlsson met en evidence un certain nom- 
bre d’echecs incombant a tous les protagonistes et enumere 
des recommandations pour l’avenir. Je voudrais me concen- 
trer sur les questions liees au Conseil de securite. L’aspect 
le plus accablant est peut-etre F incapacity apparente de faire 
face aux realites sur le terrain au moment decisif. Cette 
incapacity s’est notamment manifestee sur deux points 
importants. Premierement, le mandat initial s’appuyait sur 
l’engagement des parties de respecter les Accords de paix 
d'Arusha, mais ne tenait pas dument compte de la fragility 
de ces derniers. Deuxiemement et fait plus important, le 
Conseil n’a pas ete en mesure de reagir a une situation en 
evolution sur le terrain. 

Il est clair qu’il y avait des problemes concrets dans la 
transmission de l’information, y compris au Conseil de 
securite. Certaines raisons etaient d’ordre structurel, mais il 
semble y avoir une perception — probablement justifiee — 
selon laquelle le Conseil de securite et eventuellement tous 
les Membres de l’ONU, n’avaient pas la volonte politique 
de connaitre la realite brute et d’y faire face. Il s’agit d’un 
point fondamental. Le Conseil a besoin d’informations 
precises, transmises en temps opportun et integrates. Dans 
le meme temps, le Conseil et les Etats Membres doivent 
avoir la volonte politique d' agir sur la base de ces informa¬ 
tions, meme desagreables, pour repondre a des urgences 
humanitaires complexes. 

Il est facile d'insister sur la necessity d’une reaction et 
d’une souplesse accrues. Dans une organisation qui compte 
188 Etats egaux, cela n'est pas toujours facile a concretiser. 
Mais, en tant que Conseil, nous devons clairement dire 
qu’aucun mandat de maintien de la paix n’est immuable, 
que des changements operationnels font partie des taches du 
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Conseil et que les principes sous-jacents et les responsabili- 
tes de l'ONU ne doivent pas etre ignores ou ecartes. 

Pour qu’une mission de maintien de la paix fonctionne, 
il doit y avoir une paix a maintenir. Et il est vrai que toute 
mission de maintien de la paix doit s’appuyer sur l’attache- 
ment de toutes les parties a un accord de paix. Mais, dans 
le meme temps, nous devons voir la ou les lignes de faille 
demeurent — et, dans tout conflit a long terme, ces lignes 
seront profondes et toucheront l'ensemble de la population 
et pas settlement les protagonistes politiques et militaires. 
Ce principe ne peut manquer de s’appliquer a la plupart des 
missions de maintien de la paix, dont celles qui sont en 
cours en Sierra Leone et en Republique democratique du 
Congo. Nous devons egalement etre prets a reconnaitre des 
signes de changements majeurs sur les plans politique et 
humanitaire, et y faire face. Comme le montre clairement le 
rapport, cela signifie que toute operation de maintien de la 
paix doit avoir une capacite d’analyse politique et des 
moyens de surveillance de la situation des droits de l’hom- 
me. Par ailleurs, cela souligne Pimportance des efforts que 
l'ONU continue de deployer en vue de renforcer sa capacite 
de reaction rapide. 

Nous devons faire en sorte que les legons tirees du 
Rwanda eclairent les futurs debats du Conseil. Les rapports 
sur le Rwanda et Srebrenica sont etroitement lies a des 
questions plus larges portant sur les capacites de maintien 
de la paix et d'action humanitaire preventive de l'ONU. Ces 
questions affectent d'autres organes des Nations Unies, pas 
settlement le Conseil de securite. Ce point est confirme par 
les debats actuels sur la prevention des conflits, qui insistent 
sur la necessite d’une approche globale depassant le main¬ 
tien de la paix. 

Nous nous felicitons done de l’intention du Secretaire 
general de traiter de ces questions dans un rapport plus 
detaille sur les operations de paix, qui devrait etre publie cet 
ete. Le debat d’aujourd’hui doit enrichir ce processus et 
conduire a des decisions effectives du Conseil, et ce, en 
tirant les enseignements pertinents de cet evenement revol- 
tant. 

M. Listre (Argentine) (parle en espagnol ) : Monsieur 
le President, je voudrais tout d'abord vous remercier de 
nouveau de presider ce debat du Conseil de securite ici a 
New York. Cela montre votre devouement et celui de votre 
pays a l’egard de cette organisation et des questions huma- 
nitaires, de la prevention des conflits et du maintien de la 
paix et de la securite internationales. 


Je voudrais commencer par dire que nous apprecions 
vivement la decision du Secretaire general d’ordonner une 
enquete sur les actions de 1’Organisation des Nations Unies 
au Rwanda durant le genocide de 1994. Nous considerons 
cela comme un geste exemplaire. 

Monsieur le President, je voudrais vous rendre hom- 
mage d’avoir pris l’initiative d’organiser un debat ouvert sur 
le rapport de la procedure d'enquete independante presidee 
par le Premier Ministre Carlsson, qu’etaient charges d'assis- 
ter le Ministre Sung-Joo et le general Kupolati. Ce rapport 
est exhaustif et objectif et il constituera un jalon dans le 
travail du Conseil car, sans renier le passe, il est tourne vers 
F avenir. 

Je pense qu’il est essentiel que nous tous sans excep¬ 
tion — le Conseil de securite, l'ONU en general et ses 
organes, et la communaute internationale dans son ensem¬ 
ble — examinions nos erreurs, nos echecs et notre manque 
de determination au Rwanda. Nous devons le faire avec 
modestie et avec un esprit d’autocritique. L’ONU n’a rien 
fait, ou du moins pas suffisamment, pour empecher ou 
arreter le genocide au Rwanda. Nous avons abandonne le 
peuple rwandais au moment ou il avait le plus besoin de 
nous. Cela est peut-etre du au fait que nous n’etions pas 
prepares sur les plans militaire et politique, mais cela est 
peut-etre du au fait que nous n’etions pas prepares psycho- 
logiquement pour faire face aux evenements survenus il y 
a six ans au Rwanda. 

Je ne pense pas qu’il soit utile de commencer a blamer 
quiconque, mais nous devons savoir qu’apres cette legon 
amere, les peuples du monde ne nous pardonneront pas si 
nous n’arrivons pas a empecher un autre genocide ou ay 
reagir rapidement et efficacement, ainsi qu’a toute violation 
massive des droits de l’homme. 

La tragedie rwandaise nous conduit inevitablement a 
considerer trois questions essentielles et interdependantes : 
la prevention des conflits, les operations de maintien de la 
paix et le renforcement des normes internationales de 
protection des droits de l’homme et du droit humanitaire. 

Comme l’indique le Secretaire general dans son rap¬ 
port sur l’activite de l’Organisation pour 1999 : 

«Les principales strategies a court et a moyen terme, 
qui visent a empecher que des affrontements degene- 
rent en guerre et que des hostilites passees eclatent de 
nouveau, comprennent trois volets : la diplomatic, le 
deployment et le desarmement a titre preventif.» 
(A/54/1, par. 36) 
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L’ONU du XXIe siecle doit devenir graduellement une 
source de mesures preventives. La diplomatic preventive 
suppose une evaluation precise des evenements, des res- 
sources economiques suffisantes et surtout une volonte 
politique. Nous estimons que ces facteurs faisaient defaut en 
1994 au Rwanda. 

S’agissant des operations de maintien de la paix, il y 
a quatre points qui me paraissent fondamentaux. Premiere- 
ment, ces operations doivent avoir un mandat clair et 
realiste a la mesure des buts fixes et etre soutenues par des 
decisions necessaires sur les plans politique, militaire et 
moral. 

Deuxiemement. les ressources financieres doivent etre 
fiables et suffisantes. Les fonds de contributions volontaires 
peuvent etre un instrument utile, mais ne doivent pas se 
substituer aux contributions ordinaires. 

Troisiemement, il doit y avoir des garanties raisonna- 
bles de securite pour le personnel des Nations Unies, le 
personnel associe et le personnel humanitaire. A cet egard, 
nous reiterons l’appel que nous avons lance en faveur de la 
ratification de la Convention de 1994 sur la protection du 
personnel des Nations unies dans les operations de maintien 
de la paix, et nous rappelons la declaration presidentielle 
publiee sous la cote S/PRST/2000/4, adoptee le 9 fevrier 
2000 a la suite du debat public du Conseil de securite sur 
cette question. 

Quatriemement, dans des cas comme celui du Rwanda, 
le mandat doit inclure des normes claires sur la protection 
des civils. Face a toute tentative deliberee de perpetrer des 
attaques graves contre la population civile, les Nations 
Unies ne peuvent absolument pas restees indifferentes, elles 
ont un imperatif moral d'agir. Les resolutions 1270 (1999) 
et 1291 (1999) du Conseil de securite qui creent respective - 
ment la Mission des Nations Unies en Sierra Leone 
(MINUSIL) et la Mission de POrganisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo (MONUC) 
constituent un pas dans la bonne direction. Cela permet aux 
Casques bleus d’agir dans des circonstances bien precises en 
vertu du Chapitre VII de la Charte pour defendre la popula¬ 
tion civile. Je pense que c’est un enseignement que nous 
avons tire du Rwanda et de Srebrenica. Une fausse notion 
d’impartialite ne peut pas etre appliquee dans les cas de 
genocide ou de crimes contre l’humanite. C’est dans ce 
contexte, et dans la notion large de paix et de securite 
internationales, que s’inscrit la notion de securite humaine 
et le debat que propose le Canada pour le 19 avril prochain 
sur la protection des civils en periode de conflit arme est 
une initiative que nous appuyons sans equivoque. 


La necessite de renforcer les normes de protection des 
droits de l’homme et du droit humanitaire international 
constitue un autre element dont Panalyse s’impose apres le 
rapport Carlsson. Il est clair qu’en depit de certaines limites 
nous disposons d’un code normatif approprie. Il y a en 
realite, cependant, un fosse entre l'existence de la norme 
juridique et le respect de cette norme. Il est done imperatif 
de mettre sur pied des mecanismes nationaux et internatio- 
naux adequats pour lutter contre l’impunite. La justice est 
une composante indispensable d’une paix stable. Le geno¬ 
cide au Rwanda et les autres crimes contre l’humanite ne 
peuvent rester impunis. A cet egard, nous appuyons les 
activites du Tribunal international pour le Rwanda et nous 
sommes convaincus que P entree en vigueur du Statut de 
Rome qui porte creation de la Com penale internationale 
permettra de comprendre et de faire comprendre que l’im- 
punite ne peut etre toleree. 

L’opinion publique argentine a pris connaissance hier 
dans le journal de Buenos Aires, Clarm, les declarations 
emouvantes du general Romeo Dallaire, Commandant de la 
force de la Mission des Nations Unies pom P assistance au 
Rwanda. Parlant du genocide de 1994 au Rwanda, il a dit 
«Je sais que Dieu existe parce que j’ai serre la main du 
diable». Ces evenements doivent nous imposer une reflexion 
et une analyse en profondeur. Comme le Secretaire general 
le dit dans son rapport sur la chute de Srebrenica, 

«L’engagement global de l’ONU de mettre fin aux 

conflits, loin d’exclure les jugements, les rend neces¬ 
saires.» (A/54/549, par. 506 ) 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de PArgentine pour les propos elogieux qu’il 
a eus sur le role du general Dallaire. 

M. Granovsky (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous souhaitons tout d’abord nous associer. Mon¬ 
sieur le President, aux remerciements qui vous ont ete 
adresses pom avoir organise cette seance pour examiner le 
rapport de l’Enquete independante sur les actions de l'ONU 
au corns du genocide de 1994 au Rwanda. 

La delegation msse a etudie attentivement ce rapport 
qui nous ramene a P esprit le souvenir de cette terrible 
periode, au corns de laquelle, au Rwanda, 800 000 person- 
nes totalement innocentes sont devenues les victimes d’un 
conflit ethnique qui a ete, a juste titre, qualifie de genocide 
par la communaute internationale. Nous remercions les 
auteurs du rapport pour leur analyse rigoureuse de ce qui 
aurait pu etre entrepris par la communaute internationale 
pour prevenir cet horrible crime et sur ce qui n’a pas ete 
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fait pour differentes raisons. Malheureusement, l'histoire ne 
connait pas le mode conditionnel et Ton ne peut inverser le 
cours des evenements. Ceux qui ont ete les victimes du 
genocide de 1994 au Rwanda ne peuvent etre ressuscites, 
mais nous sommes egalement d'avis qu’il convient de tirer 
les enseignements du passe pour que des evenements tels 
que ceux de 1994 au Rwanda ne se reproduisent plus 
jamais. 

La delegation russe estime que le Conseil de securite 
devrait etudier de fagon approfondie les resultats de 1’ana¬ 
lyse des actions de l'ONU au cours du genocide de 1994 au 
Rwanda pour la preparation de nouvelles operations de 
maintien de la paix. Malheureusement, le monde est impar- 
fait et meme les possibilites d'une instance de grande 
autorite telle Conseil de securite ne sont pas illimitees, sans 
parler des capacites individuelles des pays qui siegent au 
Conseil. Cependant, la Russie accorde la plus grande impor¬ 
tance a l'examen detaille des dispositions relatives a la 
protection de la population civile dans les zones ou une 
operation de maintien de la paix de l’ONU est en cours en 
s'effort:ant, d’une part, de veiller a ce que les agents du 
maintien de la paix accordent la plus grande protection 
possible a la population civile, et, d’autre part, en evitant de 
faire naitre des illusions qui ne pourraient etre soutenues par 
les capacites reelles du personnel des Nations Unies. 

Dans un contexte plus large, nous notons 1'utilite 
d’elaborer des normes de droit international, d'adapter 
celles-ci aux nouvelles realites afin de permettre une inter¬ 
pretation adequate au plan du droit international des crises 
humanitaires et de permettre d'y reagir adequatement. C’est 
ce que vise precisement la proposition du President de la 
Russie selon laquelle il faut examiner les aspects juridiques 
de l'emploi de la force dans les relations internationales 
dans le contexte de la mondialisation. 

En ce qui concerne la situation actuelle au Rwanda et 
dans la region des Grands Lacs de facon generate, nous 
partageons bien entendu les conclusions contenues dans le 
rapport sur la necessite pour la communaute internationale 
d ’ octroyer une aide aux Rwandais pour surmonter les 
consequences du genocide et pour punir ses auteurs. Dans 
le meme temps, nous souhaitons que Ton mette enfin un 
terme a l’escalade de la violence dont l’une des manifesta¬ 
tions a ete le genocide du Rwanda. En d'autres termes nous 
appelons toutes les parties aux conflits dans la region des 
Grands Lacs a deposer les armes et a intensifier leurs 
efforts en vue d'un reglement politique de ces conflits qui 
pourrait en fin de compte, conduire a un reglement d’en¬ 
semble de la situation dans la region dans le cadre d’une 
conference internationale sur la region des Grands Lacs. 


M. Kamal (Malaisie) (parle en anglais ) : Monsieur le 
President, ma delegation souhaite vous remercier d'avoir 
convoque cette seance publique aujourd’hui sur le rapport 
de l'Enquete independante sur les actions de l'ONU au 
cours du genocide de 1994 au Rwanda. L’examen officiel 
de ce document inedit en son genre etait du depuis tres 
longtemps deja. Pendant tres longtemps, POrganisation a 
refuse de reconnaitre qu’elle avait fait preuve d’un tres 
mauvais jugement face a la situation au Rwanda. Le massa¬ 
cre en 1994 de 800 000 personnes est toujours tres present 
a l'esprit aujourd’hui; et pour que nous puissions exorciser 
cet echec effroyable, nous devons trouver le courage d’ac¬ 
cepter et de reconnaitre, en toute humilite, nos defaillances. 
Nous devons, et ceci est encore plus important, tirer les 
enseignements de la tragedie et ne pas permettre qu’une 
repetition du Rwanda se produise dans quelque partie du 
monde que ce soit. 

A cet egard, nous tenons a presenter nos remercie- 
ments a l’ancien Premier Ministre de la Suede, Ingvar 
Carlsson pour avoir presente un rapport simple et critique, 
qui presente dans des details tres douloureux la facon dont 
l’Organisation des Nations Unies a ignore de nombreux 
signes avant-coureurs du carnage latent et retire la plus 
grande partie de sa force de maintien de la paix des le debut 
des massacres. 

Nous souhaitons egalement feliciter le Secretaire 
general Kofi Annan d’avoir decide d’etablir une procedure 
d'enquete. Nous le felicitons egalement du courage dont il 
a fait preuve en exprimant publiquement ses profonds 
regrets et en reconnaissant sa responsabilite. La Malaisie 
estime qu’il est de l'interet de l'Organisation que la verite 
soit faite. Nous devons retablir la credibilite de F Organisa¬ 
tion et, ce qui est plus important, contribuer au processus de 
guerison et de reconciliation du peuple rwandais. 

Outre son recit de ce qui s’est produit dans la realite, 
le rapport de l’Enquete independante est egalement impor¬ 
tant en raison de la date a laquelle il a ete publie. Sa publi¬ 
cation, le 16 decembre 1999, a eu lieu tout de suite apres la 
publication d’un rapport interne tout aussi critique qui 
presentait dans le detail la fagon dont, en juillet 1995, 
l’Organisation des Nations Unies a laisse les Serbes de 
Bosnie envahir la zone sure de Srebrenica en Bosnie musul- 
mane. Ces enquetes ont ensemble permis Fetablissement 
d’une nouvelle norme de franchise admirable au sein des 
Nations Unies et pourraient nous montrer comment a 
l’avenir des mesures internationales plus efficaces pourraient 
etre prises si des situations similaires se produisaient. 
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Nous ne pouvons reussir que si nous sommes honnetes 
avec nous-memes et si nous avons une idee claire de ce qui 
a pose probleme jusqu’a maintenant. Nous devons tout 
mettre en oeuvre pour disposer de criteres clairs et de 
directives sur la fa£on de mieux mettre en oeuvre et coor- 
donner a l’avenir toutes les activites des Nations Unies dans 
le domaine de la paix et de la securite. 

Le rapport a clairement attribue la responsabilite de la 
limite du mandat original qui avait ete confie a la Mission 
des Nations Unies pour l’assistance au Rwanda (MINUAR) 
la ou elle incombe. II est clair qu'une analyse erronee et 
insuffisante a etaye les recommandations faites au Conseil, 
lequel avait accepte la recommandation de reduire le nom- 
bre des troupes de la mission pour le rendre inferieur au 
nombre que la mission sur le terrain avait juge necessaire. 
Le mandat de la MINUAR a ete prudent des le debut; la 
meme chose s’est produite dans son application sur le 
terrain. Le mandat a ete applique de sorte a preserver un 
role neutre pour la MINUAR dans le cadre d’un mandat de 
maintien de la paix traditionnel — un mandat extremement 
insuffisant pour mettre un terme au genocide. Telle a ete 
l’etendue de Taction qui etait p ere lie comme beneficiant du 
soutien du Conseil de securite. Malgre la deterioration de la 
situation en matiere de securite qui aurait du susciter un role 
preventif et plus muscle pour les Nations Unies, aucune 
mesure n’a ete prise pom adapter le mandat aux realites de 
la situation sur le terrain. 

Les membres du Conseil doivent egalement assumer 
une part de responsabilite — certains bien entendu, davan- 
tage que d’autres. 11 n’y a pas eu la volonte de deployer une 
force plus consequente ni d'utiliser «tous les moyens neces- 
saires» pour proteger les civils en danger. II ressort claire¬ 
ment du rapport qu’un nombre suffisant de troupes bien 
formees, bien equipees et bien appuyees aurait pu eviter 
cette horrible tragedie. 

On a souvent dit que la MINUAR etait une operation 
qui a ete creee dans F ombre de la Somalie. Notamment les 
morts tragiques de soldats de la paix des Nations Unies en 
Somalie en 1993 ont profondement affecte la conduite des 
operations de maintien de la paix. L’experience de la 
Somalie semble avoir eu un effet contraignant pour le 
Secretariat, notamment en ce qui concerne les risques a 
accepter dans le cadre des operations de maintien de la paix 
et Linterpretation des mandats. Toutefois, meme si Ton peut 
critiquer les erreurs et la capacite limitee des troupes de la 
MINUAR, la responsabilite doit aussi etre partagee par la 
grande majorite des Etats Membres de 1’Organisation des 
Nations Unies qui n’etaient pas disposes a envoyer des 
troupes ni du materiel au Rwanda. 


Ma delegation se felicite de l’etablissement, de la 
publication et de la discussion du rapport. II fait la lumiere 
sur les circonstances de la tragedie dans laquelle a sombre 
le Rwanda et cela est extremement utile pour les Etats 
Membres de cette Organisation. Toutefois, un grand nombre 
de questions qui auraient du etre traitees par FEnquete 
independante ont ete laissees en suspens. Ces questions 
tournent autour de l’identite des auteurs et de leurs even- 
tuels complices dans Fattaque meurtriere qui a coute la vie 
aux chefs d'Etat du Rwanda et du Burundi. Cette attaque , 
comme le signale le rapport a plusieurs endroits, a servi de 
catalyseur pour le genocide rwandais. Nous constatons que 
ce rapport se fonde sur des preuves recueillies aupres d’une 
settle partie au conflit, a savoir le Front patriotique rwandais 
(FPR) et ses collaborateurs. Des entretiens similaires avec 
d’autres personnalites vivant en exil auraient pu s’averer 
utiles. Ces exiles incluent des membres des deux gouverne- 
ments de transition successifs avant Fassassinat du President 
Habyarimana ainsi que des membres du premier Gouverne- 
ment du FPR qui ont du fuir le pays. 

Nous pensons qu’il aurait pu etre utile pour FEnquete 
independante d’inclure dans ses recommandations la crea¬ 
tion d’une commission d'enquete sur le genocide rwandais 
plus complete et plus detaillee. Nous pensons que les 
Rwandais portent non seulement le deuil des Tutsis et des 
Hutus moderes qui ont ete massacres en 1994, mais aussi 
des autres Hutus et Tutsis qui avaient ete massacres avant 
et apres cette meme periode par des extremistes de tous 
bords. Cette enquete, bien que douloureuse, permettrait de 
clore cette grande tragedie et contribuerait ainsi au proces¬ 
sus necessaire de reconciliation entre les deux groupes 
ethniques qui est important pour la paix et la tranquillite 
futures de la region. 

Nous constatons que F Organisation admet, apres la 
tragedie de 1994, qu’elle a effectivement tire des enseigne- 
ments des evenements du Rwanda. Elle n’a pas reagi a 
plusieurs mises en garde concernant le genocide qui etait 
sur le point d’etre perpetre. Six mois avant le massacre, par 
exemple, un rapport de la Commission des droits de 
l’homme des Nations Unies a Geneve a signale ce qui allait 
se produire, mais le rapport n’est jamais arrive sur les 
bureaux des hauts fonctionnaires du maintien de la paix du 
Departement des operations de maintien de la paix qui 
auraient pu faire quelque chose. Ce manque de communica¬ 
tion a l'interieur du Secretariat et avec le Conseil de secu¬ 
rite est moins probable aujourd'hui. Toutefois, Fameliora¬ 
tion de la communication interne n’est pas la seule reponse 
au probleme. La capacite des Nations Unies de repondre 
aux crises ne peut etre qu’a la hauteur de la volonte de ses 
principaux Membres de fournir les ressources necessaires. 
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II est regrettable que le fait que le Conseil n’a pas pu 
prevenir le massacre au Rwanda ait conduit plusieurs 
personnes a mettre en cause ce qu’on percevait comme sa 
selectivity lorsqu’il decide d’intervenir dans des situations 
de conflit. 

L’Organisation des Nations Unies n'est peut etre pas 
en mesure de relever tous les defis humanitaires dans le 
monde. Mais ce rapport de l’Enquete independante, qui a 
ete publie a la veille du nouveau millenaire, devrait consti- 
tuer un tournant pour cette Organisation. L’Organisation 
doit changer les choses pour les populations en danger 
chaque fois que c’est necessaire et oil qu’elles se trouvent. 
Ce qui est honteux dans le massacre de Srebrenica c’est que 
les Nations Unies avaient stationne dans la ville une force 
de maintien de la paix symbolique, suffisamment importante 
pour pouvoir dire qu’elles se souciaient du sort des Musul- 
mans bosniaques, mais trop insuffisante pour les aider 
veritablement. De meme, ce qui est honteux avec le Rwan¬ 
da, c’est que les Nations Unies aient envoye une force 
symbolique dans la region mais n’aient rien fait alors que 
les horreurs se deroulaient. Nous devons tirer les enseigne- 
ments de cette tragedie et faire face a nos actes d’omission. 
A cet egard, il est imperatif que nous examinions avec le 
plus grand serieux les 14 recommandations qui sont conte - 
nues dans le rapport qui, si elles sont mises en oeuvre, 
permettraient d’eviter la repetition de l'erreur tragique qui 
a ete faite au Rwanda. Nous devons remercier les auteurs 
du rapport d’avoir parle franchement et impartialement. 

M. Jerandi (Tunisie) : Je voudrais avant tout vous 
remercier. Monsieur le Ministre, ainsi que la delegation 
canadienne d'avoir tenu ce debat public, et exprimer a 
M. Ingvar Carlsson nos remerciements pour l'expose utile 
qu’il vient de nous faire sur le rapport de la Commission 
independante d'enquete sur les actions de l’Organisation des 
Nations Unies lors du genocide de 1994 au Rwanda. Je 
voudrais egalement faire part aux membres de la Commis¬ 
sion de notre haute appreciation pour le travail qu’ils ont 
accompli et qui a abouti a un rapport d’une grande impor¬ 
tance et d’une valeur historique. 

Nous souhaitons rendre hommage au Secretaire general 
pour son initiative louable de confier a la Commissionl e 
mandat d’etablir les faits en ce qui concerne le comporte- 
ment de l’Organisation des Nations Unies face au genocide 
au Rwanda afin de permettre a 1’ensemble de la commu¬ 
naute internationale, soit l'Organisation des Nations Unies 
et les Etats Membres, d'en tirer les le£ons qui s’imposent et 
d’empecher que de telles tragedies se reproduisent. 

II y a six ans maintenant, le peuple rwandais a vecu 


un drame qui a marque son histoire : le massacre de 
800 000 personnes. La communaute internationale, et en 
particulier l'Organisation des Nations Unies, n’a pas pu 
empecher a temps ce genocide et n’a pas reagi a temps pour 
le faire cesser. Le rapport de la Commission independante 
d’enquete est venu donner un eclairage sin cette periode 
sombre de l’histoire du Rwanda et sur les defaillances de la 
communaute internationale lors de ce drame. Le rapport ne 
manquera pas de susciter une meilleure prise de conscience 
et de servir de base pom une reflexion approfondie sur la 
maniere de prevenir et d'empecher tout drame de ce type. 

La Commission d'enquete a presente une serie de 
conclusions et de recommandations qui meritent toute 
1'attention de la part des Etats Membres de notre Organisa¬ 
tion, du Conseil de securite et du Secretariat. Elles serviront 
sans doute de reference pour relever les defis futurs dans le 
domaine de la prevention des conflits et du maintien de la 
paix. 

Le constat que nous faisons aujourd’hui, n’altere en 
rien la bravoure, le courage et le sens du devoir des mem¬ 
bres de la Mission des Nations Unies pour Fassistance au 
Rwanda (MINUAR) dont les Casques bleus tunisiens, qui, 
sur instruction du Gouvernement tunisien, sont restes a leurs 
postes pendant les terribles semaines ou se produisait le 
genocide. Une reference et un hommage special sont faits 
a ce sujet dans le rapport de la Commission d'enquete. 

Comme l’a constate la Commission d’enquete, certai- 
nes mesures ont deja ete prises ces dernieres annees pour 
ameliorer la capacite des Nations Unies de reagir face aux 
conflits et eviter certaines des erreurs commises au Rwanda, 
mais des mesures supplementaires doivent etre prises pour 
renforcer la capacite des Nations Unies de prevenir de 
futurs desastres. La volonte politique et le soutien de la 
communaute internationale sont essentiels pour la reussite 
d’une telle entreprise. 

M. Wang Yingfan (Chine) (parle en chinois) : Nous 
remercions la delegation canadienne d’avoir organise la 
seance d’aujourd’hui. Nous remercions egalement 
M. Carlsson d’avoir presente le rapport de la Commission 
independante d'enquete. La Commission a reussi a resumer 
les experiences acquises et les enseignements tires par les 
Nations Unies relativement aux massacres perpetres au 
Rwanda. Nous remercions la Commission de son travail 
consciencieux et soigne. 

La communaute internationale n’a pas reussi a prevenir 
la tragedie qui s’est produite au Rwanda il y a six ans. Les 
enseignements a tirer de cette tragedie meritent de faire 
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l’objet d’une reflexion serieuse. Nous pensons que le debat 
d’aujourd’hui nous aidera a analyser les experiences et a 
tirer des enseignements afin d’ameliorer de fagon efficace 
les operations de maintien de la paix des Nations Unies, et 
pour renforcer la capacite du Conseil de securite de reagir 
a de telles crises a l’avenir. 

La Commission a fait de nombreuses recommandations 
qui touchent differents domaines et qui ont une incidence 
sur la coordination et la cooperation entre les divers depar- 
tements des Nations Unies. Les recommandations portent 
sur certaines questions telles que la reforme des Nations 
Unies, F amelioration de Fefficacite du Conseil de securite, 
le renforcement de la volonte politique des Etats Membres, 
la mobilisation des ressources adequates, et d’autres ques¬ 
tions. Les departements pertinents doivent etudier ces 
recommandations, et celles-ci meritent d’etre examinees en 
detail dans le contexte du renforcement du role des Nations 
Unies au XXIe siecle. 

Nous avons note au cours des demieres annees que 
FOrganisation des Nations Unies a deploye des efforts pour 
ameliorer Fefficacite et la productivite de ses operations de 
maintien de la paix. Comment mener a bien des operations 
de maintien de la paix efficaces en Republique democrati- 
que du Congo et en Sierra Leone, et comment transformer 
en action F attention prioritaire que nous accordons aux 
questions africaines afin d’obtenir du succes et de reduire 
les erreurs au minimum? Ces questions suscitent une preoc¬ 
cupation croissante au sein du public. Nous croyons que le 
resume des enseignements tires de la tragedie du Rwanda 
nous eclairera a cet egard. 

M. Levitte (France) : Je voudrais a mon tour saluer la 
presence parmi nous de M. Carlsson et je voudrais le 
remercier de sa presentation. Son rapport, que nous exami- 
nons aujourd’hui, expose Fhorrcur du genocide commis 
entre avril et juillet 1994, et je le cite : 

«Les Rwandais ont tue des Rwandais, decimant avec 
ferocite la population tutsie du pays, mais s’attaquant 
aussi aux Hutus moderes. D’inqualifiables atrocites ont 
ete commises, par les milices et les forces armees, 
mais aussi par les civils contre d’autres civils. 

Outre qu’elle n’a pas empeche le genocide, la 
communaute internationale n’a pas fait cesser la tuerie 
une fois qu’il a commence.» ( S/1999/1257, annexe, 
p. 3) 

Le debat que vous avez organise. Monsieur le Presi¬ 
dent, nous donne Foccasion de reflechir aux enseignements 


a en tirer. Nous devons faire en sorte que, plus jamais, notre 
Organisation ne reste inactive ou impuissante face a de 
telles tragedies. 

Mais je souhaite d'abord saluer l'initiative du Secre¬ 
taire general, qui a eu le courage de confier a une Commis¬ 
sion independante la tache d’enqueter sur Faction des 
Nations Unies lors du genocide de 1994. Nous appuyons 
cette demarche. En recevant en novembre dernier la Com¬ 
mission d’enquete, le Ministre des affaires etrangeres, 
M. Hubert Vedrine, a souligne que la France partageait cette 
volonte de transparence et d’efficacite. Cette volonte s’est 
illustree, en France, par la creation en 1998 d’une mission 
d’information parlementaire sur le Rwanda. A notre tour, 
ayons ensemble le courage de regarder la verite en face. 

Les Nations Unies ont gravement failli a leur mission. 
Le rapport de la Commission d’enquete analyse de maniere 
complete les erreurs commises, qui ont conduit a l’echec 
des Nations Unies au Rwanda. Ce rapport met en lumiere 
les insuffisances des decisions prises avant le declenchement 
du genocide : caractere inadapte du mandat de la Mission 
des Nations Unies pour Fassistance au Rwanda (MINUAR), 
manque de moyens donnes a cette Mission, mauvaise 
utilisation d’informations, incapacite a adapter le mandat de 
la Mission face aux exigences de la situation sur place. 

Le rapport fait egalement ressortir les graves erreurs 
qui se sont traduites, je cite, par «une absence de reaction 
devant le genocide» (ibid., p. 37) : manque de volonte pour 
renforcer la MINUAR, incapacite a comprendre la nature 
reelle des evenements et a decider les actions qui auraient 
ete necessaires. 

Certes, comme le rappellent les enqueteurs, le contexte 
de Fannee 1994 etait particulierement tendu : l'ONU avait 
deploye environ 70 000 casques bleus dans le monde et 
plusieurs missions etaient confrontees a des difficultes. Ces 
elements ont assurement pese sur la prise de decisions. II 
faut aussi rendre hommage aux contingents de la MINUAR, 
ceux de la Belgique, et particulierement du Ghana et de la 
Tunisie, qui sont restes sur place et ont, autant qu’ils le 
pouvaient, protege des civils menaces. 

II reste que le constat d’ensemble est celui d’un echec. 
Les Nations Unies n'ont pas su venir en aide aux Rwandais 
et, comme le souligne la Commission d'enquete, nous en 
portons tous, membres du Conseil de securite. Secretariat, 
Etats Membres de FOrganisation, la lourde responsabilite. 

Avant que l'ONU entreprenne, pour son compte, 
d'enqueter sur les actions conduites au Rwanda, l’Assem- 
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blee nationale Irancaise avait mis en place une mission 
d’information parlementaire sur le Rwanda. Cette mission, 
presidee par M. Quiles, a recueilli au long de l'annee 1998 
les temoignages de nombreux acteurs et temoins de ce 
drame. L’ensemble des informations a, dans un souci de 
transparence, ete rendu public. Ces travaux ont notamment 
permis de mieux comprendre plusieurs aspects du drame 
rwandais. L’enquete conduite par M. Carlsson complete ces 
analyses. 

Du rapport du Parlement I'rancais, je retiens que la 
France, avant les evenements de 1994, avait deploye ses 
efforts pour eviter une solution militaire et inciter les parties 
a partager le pouvoir au Rwanda. 11 convient, en effet, de 
replacer cette tragedie dans sa perspective historique qui, 
au-dela de l’offensive du Front patriotique rwandais (FPR) 
de 1990, puise ses sources dans les evenements de 1959, au 
moment de la decolonisation. Le soutien actif de la France 
aux negotiations cone lues en aout 1993 a Arusha a illustre 
cette politique. Ces accords formaient le cadre dans lequel 
une paix durable aurait pu s’etablir dans le respect mutuel 
des uns et des autres. 

Le rapport parlementaire a demontre aussi que la 
France, si elle avait pris conscience des risques d’affronte- 
ments, avait sous-estime la montee des extremismes. Elle 
s’est neanmoins efforcee de mobiliser la communaute 
internationale a travers l'ONU pour prevenir les massacres. 
L’analyse faite par M. Carlsson montre que les autres Etats 
Membres presents sur place a l’epoque, comme aussi le 
Secretariat, n’ont pas mieux utilise les informations qui 
devaient, par la suite, se reveler cruciales. Cette attitude 
compte pour beaucoup dans l'incapacite de 1’ONU a empe- 
cher le genocide de 1994. A cet egard, cette tragedie recele 
encore une part d’ombre quant aux elements declenchants 
du genocide, qui sera, sans doute, un jour elucidee. 

Face au genocide du printemps 1994 et constatant les 
retards et les difficultes rencontrees pour renforcer la MI- 
NUAR, la France a, au mois de juin, avec l’appui de 
contingents de pays africains, apporte une aide aux popula¬ 
tions menacees. Elle Fa fait dans la transparence et avec 
Fautorisation du Conseil de securite. Nous n’ignorons pas 
les critiques, a notre avis injustifiees, que Foperation Tur¬ 
quoise a suscitees. Mais fallait-il, encore une fois, rester les 
bras croises? Le rapport soumis par M. Carlsson se fait 
l'echo de certaines de ces critiques, mais il indique aussi, et 
je le cite, que «bien des interlocuteurs de la Commission 
tiennent que Foperation Turquoise a permis de sauver bon 
nombre de vies dans une situation ou peu d’autres initiatives 
avaient ete prises» (ibid., p. 53). C’est ce que nous souhai- 
tons retenir de cette intervention. 


II nous faut, maintenant, tirer les enseignements de 
cette tragedie. Plusieurs remarques peuvent etre faites, a la 
fois pour la region des Grands Lacs africains, mais aussi 
pour les travaux du Conseil et pour les operations de main- 
tien de la paix en general. 

La tragedie rwandaise s’est produite dans un environ- 
nement particulierement instable. On se souvient, notam¬ 
ment, des massacres commis au Burundi en octobre 1993 
dans la passivite generale. Depuis 1994, cette instabilite de 
la region des Grands Lacs s’est accrue. Apres l’echec du 
genocide rwandais, l’ONU n’a pas su faire face aux crises 
qui se sont succedees. 

Dans les mois qui ont suivi 1994, le Conseil n’a pas 
reagi a temps aux problemes poses par la presence d’ele¬ 
ments armes dans les camps de refugies a l'est du Zaire. 

A l’automne 1996, la crise du Kivu avait amene le 
Conseil, a la demande notamment de la France, a autoriser 
l'envoi d’une force multinationale humanitaire. Le Canada 
avait annonce qu’il etait pret a prendre la tete de cette 
operation. La France avait fait part de sa disponibilite. Les 
disaccords au sein du Conseil ont finalement oblige a 
renoncer a cette operation. La communaute internationale 
est ainsi, la encore, restee inactive face a de nouveaux 
massacres dont l’ampleur n’a pu etre entierement mesuree. 

Enfin, depuis aout 1998, le Conseil est confronts a la 
guerre en Republique democratique du Congo. Les infor¬ 
mations qui nous parviennent font etat de violences contre 
les populations civiles, particulierement dans l’est du pays. 
Elies temoignent de la gravite de la situation. Allons nous 
pouvoir, cette fois-ci, entreprendre les actions necessaires? 

Ces evenements survenus depuis 1994 s'inscrivent 
dans le contexte cree par le genocide rwandais. Au moment 
oil nous examinons le rapport de M. Carlsson, nous devons 
en tirer les consequences pour Faction de l’ONU dans la 
region des Grands Lacs. 

A l’egard du Rwanda, tout d’abord. Le rapport de 
M. Carlsson invite la communaute internationale a apporter 
son aide pour la reconstruction, la reconciliation et le 
respect des droits de l’homme. II faut y ajouter l’aide a la 
justice, indispensable pour aboutir a ces objectifs. La France 
appuie cet appel. Elle participe a cet effort avec ses parte- 
naires de l’Union europeenne. Le Secretaire general a 
propose au Rwanda un nouveau partenariat avec l’ONU. 
Nous esperons que les efforts des deux cotes permettront de 
progresser dans cette voie et qu'en echange de garanties 
serieuses pour sa securite, le Rwanda progressera vers une 
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democratic apaisee autorisant le retour a la stabilite regio- 
nale. C’est la un motif d’inquietude avere pour la commu¬ 
naute internationale. 

L’action des Nations Unies doit en effet etre plus 
soutenue a l'egard de l’ensemble de la region des Grands 
Lacs. Le Conseil a autorise le deployment de la deuxieme 
phase de la Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC). II convient 
maintenant que cette operation recoive effectivement les 
moyens necessaires, en particulier les financements prevus. 
Une action impartiale des membres du Conseil aupres de 
chacun des belligerants, pour les amener a tenir leurs 
engagements, est egalement indispensable pour soutenir 
FAccord de Lusaka de juillet 1999, qui doit etre mis en 
oeuvre dans toutes ses composantes. 

La prochaine mission de notre Conseil sur place sera 
Foccasion de faire entendre a chacun nos messages. Mais 
au-dela, c’est le deploiement effectif de la phase II de la 
MONUC qui temoignera de la volonte de la communaute 
internationale d'appoiter toute sa contribution a l’etablisse- 
ment de la paix dans ce pays et dans la region des Grands 
Lacs. 

Je crois utile de rappeler ici la situation au Burundi. Le 
Conseil a apporte son appui a la facilitation conduite par le 
President Mandela et aux efforts des parties burundaises. II 
s’agit d’un processus difficile. La communaute internatio¬ 
nale doit, depths que les sanctions ont ete levees contre ce 
pays, Faccompagner par une reprise rapide de l’aide econo- 
mique indispensable aux populations, afin de la conforter. 

Au-dela de la region des Grands Lacs, nous devons 
reflechir aux moyens de renforcer Faction des Nations 
Unies face aux situations de crise. 

Le rapport de la Commission d’enquete fait des recom- 
mandations : plan d’action contre le genocide, ameliorations 
des capacites de deploiement des Nations Unies, protection 
des civils... Nous en approuvons Forientation. Elle va dans 
le sens d'une meilleure circulation de Finformation au sein 
des Nations Unies et d'une plus grande capacite a reagir 
aux evenements. Le rapport demande par le Secretaire 
general au groupe preside par M. Brahimi permettra egale¬ 
ment d’approfondir cette reflexion. 

S’agissant des travaux du Conseil, deux points meritent 
une attention particuliere. 

Nous devons d'abord, au moment de la creation de 
nouvelles operations, mieux preparer les decisions du 


conseil. L’information faite par le Secretariat devrait etre 
completee, selon des modalites a definir, par d’autres 
donnees, notamment historiques, afin de permettre une 
meilleure comprehension des situations. 

Nous devons aussi ameliorer le suivi par le Conseil des 
missions des Nations Unies. L’experience montre qu’une 
fois les missions deployees sur le terrain, la mise en oeuvre 
de leur mandat ne fait pas toujours l’objet d’un examen 
suffisamment attentif par le Conseil. Une plus grande 
regularity est necessaire. Cela suppose de recentrer nos 
travaux sur les situations de crise et les operations des 
Nations Unies. II faudrait consacrer plus de temps a l’exa- 
men de ces situations, et sans doute moins a l’examen des 
sujets dits thematiques. 

Notre objectif doit etre que le Conseil soit mieux en 
mesure a la fois d’apprecier les risques auxquels sont 
exposees les missions sur le terrain et d’adapter leur mandat 
et leurs moyens. 

II reste que, face aux violences et aux massacres de 
populations civiles, les decisions du Conseil, et au-dela du 
Conseil, celles des pays fournisseurs de troupes, seront 
toujours particulierement difficiles. Aurons-nous alors, au 
moment d’engager les Nations Unies, suffisamment a 
l'esprit les enseignements de la Commission d’enquete sur 
les evenements de 1994 au Rwanda? Nous le souhaitons 
vivement, sinon nous trahirions la me moire des victimes. 

L’attitude du Conseil face aux violences commises au 
Timor oriental, en septembre dernier, est un signe encoura- 
geant. Le deploiement de la Force multinationale conduite 
par l’Australie a alors permis de mettre fin aux violences. 
Le Conseil a su decider dans des delais tres brefs. 

Mais on peut aussi penser a d’autres situations ou le 
Conseil n’a pas pu prendre les decisions necessaires pour 
mettre un terme a des violations massives des droits de 
l'homme. Le Conseil, dument informe, peut-il rester immo¬ 
bile et divise? Nous ne le pensons pas. 

Lors de l’ouverture de la session de l’Assemblee 
generate en septembre, le Secretaire general a appele la 
communaute internationale a reflechir a la maniere dont les 
Nations Unies pourraient intervenir rapidement et plus 
efficacement face a ces situations. Un debat est lance. II 
nous faut le poursuivre afin de permettre au Conseil de 
securite d’assumer pleinement le role que lui confie la 
Charte et d'empecher a l’avenir des tragedies 
humanitaires comme celles que notre monde a connues des 
dernieres decennies. 
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M. Andjaba (Namibie) (parle en anglais ) : Monsieur 
le President, je voudrais vous remercier, ainsi que votre 
delegation d’avoir organise cette seance. Nous felicitons le 
Secretaire general d'avoir pris la decision d’etablir une 
procedure d'enquete independante sur les actions de F Orga¬ 
nisation des Nations Unies au cours du genocide de 1994 au 
Rwanda. Je remercie egalement le Premier Ministre Carls- 
son et son equipe pour le formidable travail qu’ils ont 
realise dans le cadre de leur mandat. 

Nous avons tous ete temoins des evenements effroya- 
bles du genocide de 1994 au Rwanda. Des Rwandais inno¬ 
cents etaient brutalement massacres par leurs voisins et 
amis. Avant tout, il s’agissait de leurs compatriotes rwan¬ 
dais. 

Le rapport impute clairement a la communaute inter¬ 
national la responsabilite d’une absence totale de volonte 
politique pour prevenir la tragedie humaine au Rwanda. 
L’echec des Nations Unies, et surtout du Conseil de securi¬ 
te, a reagir face a cette tragedie a ete une tres grave erreur, 
et nous devons a present travailler tous ensemble pour le 
bien de Fhumanite et faire en sorte que plus jamais nous ne 
puissions permettre a un genocide de se reproduire - ou que 
se soit. 

La creation du Tribunal penal international pour le 
Rwanda est tout a fait louable. Nous appuyons pleinement 
ce Tribunal et nous esperons que tous les auteurs de geno¬ 
cide et de crimes contre Fhumanite seront traduits en 
justice. La Namibie continuera de cooperer avec le Tribunal, 
et nous demandons aux autres Etats de remettre au Tribunal 
tous ceux qui ont ete mis en accusation. 

Les observations et recommandations de FEnquete sont 
pertinentes et doivent etre prises en consideration lorsque 
Fon traite de situations de conflit dans le monde. Je ne vais 
done pas m’etendre sur toutes ces observations et recom¬ 
mandations, mais je vais mettre en lumiere quelques points 
saillants. 

D'abord et surtout, il est important que la communaute 
internationale consacre ses ressources au traitement des 
causes profondes du conflit et s’efforce de le prevenir. 

Deuxiemement, les Etats Membres doivent faire preuve 
de volonte politique pour faire face, de fa£on opportune et 
appropriee, aux conflits, independamment du lieu ou ils 
surviennent. 

Troisiemement, nous ne saurions trop souligner la 
necessite de doter toutes les missions de maintien de la paix 


des Nations Unies d’un mandat approprie et de ressources 
humaines et materielles suffisantes. Il est vrai que le main¬ 
tien de la paix coute cher, mais la paix n’est pas bon 
marche. Lorsque des missions de maintien de la paix sont 
envisagees, les effectifs et les couts sont tres souvent au 
centre des preoccupations des Etats Membres. 

Ceci me conduit au quatrieme point, qui concerne une 
planification rigoureuse de chaque operation, en tenant 
compte des elements techniques et politiques. Cela est vital 
pour la reussite des missions de maintien de la paix. En 
outre, une evaluation, une surveillance et un appui continus 
sont necessaires et des ajustements doivent etre faits pour 
que la mission reponde effectivement aux realites du terrain. 

Cinquiemement, la protection des civils menaces doit 
faire partie du mandat du maintien de la paix. Les ensei- 
gnements tires du Rwanda illustrent clairement ce point. Je 
suis heureux que la semaine prochaine, nous examinions la 
question de la protection des civils en situation de conflit 
arme. 

Nous avons note avec regret qu’en depit de l'expe- 
rience du Rwanda, certaines des mesures problematiques 
presentees dans le rapport comme ayant contribue a F inac¬ 
tion au Rwanda en 1994 sont encore en vigueur aujourd’hui 
alors que l’ONU envisage d'intervenir dans certaines situa¬ 
tions de conflit. 

La recommandation faite au Secretaire general d’ela- 
borer un plan d’action pour prevenir le crime de genocide 
est tout a fait louable. Nous attendons de recevoir le plan et 
nous sommes surs qu’il servira considerablement a la 
Conference mondiale contre le racisme, la discrimination 
raciale, la xenophobie et F intolerance qui y est associee, 
prevue en 2001. 

Nous demandons a la communaute internationale 
d’aider la societe rwandaise dans ses efforts de reconstruc¬ 
tion et de developpement. Nous appuyons l’appel de FEn¬ 
quete a la fourniture d’une assistance, notamment pom ce 
qui est des questions de reconstruction, de reconciliation 
nationale veritable et de respect des droits de l’homme. 

Pour terminer, je voudrais rendre un hommage parti- 
culier au general Dallaire et feliciter le personnel des 
Nations Unies affecte a la MINUAR et a divers program¬ 
mes et institutions qui, en des moments difficiles et dans 
des conditions tres dangereuses, a agi et sauve la vie de 
nombreux civils, dirigeants politiques et personnel de 
l'ONU. Ces hommes et femmes courageux meritent notre 
gratitude pour leurs efforts. 
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Nous avons tous manque au peuple rwandais. Tirons 
les legons des erreurs et des echecs du passe et faisons 
preuve de volonte politique pour faire du monde un lieu 
meilleur pour toute l’humanite. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Namibie de ses paroles de gratitude au 
general Dallaire et au personnel des Nations Unies sur le 
terrain, qui ont deploy e tant d’efforts. 

M. Ahmed (Bangladesh) (parle en anglais) : Monsieur 
le President, nous nous associons aux autres membres du 
Conseil pour exprimer notre sincere gratitude au Premier 
Ministre Ingvar Carlsson — dont nous saluons la presence 
parmi nous — et a ses collegues de la commission d'en- 
quete sur le Rwanda de nous avoir presente un rapport de 
tres grande valeur. II s’agit d’un document historique qui 
determine la responsabilite des actions de Porganisation 
mondiale et de ses differents organes, de chacun des Etats 
Membres, de la communaute internationale et des Rwandais 
ayant pris au genocide. Cela est fait de fagon objective et en 
toute transparence. 

Nous rendons hommage a la presidence canadienne et 
a vos qualites de guide, pour avoir pris F initiative de nous 
obliger a affronter les realites et les responsabilites dans une 
seance officielle du Conseil de securite. Nous convenons 
que l’accent doit etre mis sur les logons a tirer de la trage- 
die rwandaise. L’experience du Rwanda doit rester presente 
dans nos prises de decisions, afin de ne pas commettre 
d’aussi terribles erreurs a l’avenir. 

Le rapport de M. Carlsson contient aune analyse 
approfondie des evenements. II n'hesite pas a assigner les 
responsabilites. Nous les partageons tous et nous devons 
tous en tirer les enseignements. Notre sympathie et notre 
aveu d'echec collectif doivent etre exprimes de la fagon la 
plus claire et la plus sincere. 

En decembre dernier, le Secretaire general avait 
reconnu l’echec au Rwanda et exprime son profond remolds 
au nom de l’Organisation des Nations Unies. L’ONU a ete 
creee pom epargner aux generations successives le fleau de 
la guerre. Cela se referait explicitement aux deux guerres 
mondiales. Les guerres civiles etaient peut-etre considerees 
comme faisant partie du passe et done non prises en comp- 
te. Et pourtant, l’impensable a eu lieu. Environ 800 000 
Rwandais furent tues par leurs compatriotes et le massacre 
a eu lieu sur des bases ethniques. 

La conclusion qui s’impose est que les evenements de 
1994 au Rwanda n’auraient pas du avoir lieu. Ils n’auraient 


pas du survenir en ce siecle, surtout apres la creation de 
l'ONU. La deuxieme conclusion est que le genocide aurait 
pu etre empeche. La troisieme conclusion est qu’il n’a pu 
etre empeche car le systeme international a echoue sur ce 
point et cet echec a eu des effets considerables, sous forme 
de pertes de centaines de milliers de vies humaines au 
Rwanda. 

La communaute internationale n’a pas ete en mesure 
d’empecher le genocide au Rwanda, mais elle doit jouer son 
role en ce qui concerne le developpement socioeconomique 
de ce pays. 

La meilleure fagon d’exprimer notre remolds et notre 
prise de conscience quant a nos erreurs et echecs consiste 
a agir de fagon correcte a l’avenir. Cela constituera notre 
meilleure expression de regret et le plus grand hommage 
que nous puissions rendre aux centaines de milliers de 
personnes massacrees au Rwanda. 

Mile Durrant (Jamaique) (parle en anglais) : Mon¬ 
sieur le President, je voudrais m’associer aux autres orateurs 
pour vous remercier de presider le debat d’aujourd’hui sur 
la situation au Rwanda. Ma delegation voudrait rendre 
hommage au Secretaire general Kofi Annan pom son 
initiative historique de mise en place d’une procedure 
d'enquete independante sur les agissements de F Organisa¬ 
tion des Nations Unies lors du genocide au Rwanda en 
1994. Nous exprimons notre gratitude au Premier Ministre 
Carlsson et aux autres membres de la Commission pour le 
serieux dont ils ont fait preuve dans l’accomplissement de 
lem tache. Leurs conclusions et analyse contenues dans la 
rapport d’aujourd’hui sont encore plus accablantes, car elles 
debouchent sur une conclusion indeniable. Les terribles 
evenements du Rwanda en 1994 auraient pu, de fagon quasi 
certaine, etre empeches. 

Dans ce processus d’introspection, nous ne cherchons 
a blamer personne, mais plutot a comprendre la confluence 
d’evenements et de defaillances du systeme qui ont permis 
au genocide d'avoir lieu sans reaction, et nous recherchons 
des solutions qui puissent empecher la repetition de telles 
atrocites. 

Alors que ce debat a lieu au Conseil de securite, nous 
devons nous concentrer sur la fagon dont cet organe peut 
elaborer des mesures preventives qui pourraient etre utili- 
sees pour prevenir les conflits. Le Conseil de securite doit 
affirmer sa volonte politique de renforcer ses capacites en 
matiere de prevention des conflits. Nous devons devancer 
Faction et ne pas attendre qu’un grand nombre d’individus 
meurent avant d'intervenir. 
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Nombre des causes des conflits — sociales, economi- 
ques, liees au developpement et politiques — doivent de 
toute evidence etre prises en consideration par 1'ensemble 
de la communaute internationale. II n’en reste pas moins 
qu’il appartient a ce Conseil de faire face aux ruptures de 
la paix. Nous ne pouvons pas nous soustraire a cette res- 
ponsabilite. Des crises du type de celles qui ont eu lieu au 
Rwanda, dans les Balkans et qui se produisent aujourd’hui 
dans de nombreuses parties d’Afrique, mettent constamment 
en cause la credibility du Conseil de securite. Nous ap- 
puyons par consequent les recommandations de la commis¬ 
sion Carlsson et nous travaillerons avec les membres du 
Conseil de securite alors que nous cherchons a aller au-dela 
de 1’acceptation de recommandations pour passer a Faction. 
Si nous n’allons pas dans ce sens, les 800 000 hommes, 
femmes et enfants rwandais auraient certainement peri en 
vain. 

Le rapport Carlsson clarifie un certain nombre de faits. 
L’assassinat de 800 000 personnes en une centaine de jours, 
sans que des armes de destruction massive n’aient ete 
utilisees, est certainement un evenement sans precedent dans 
Fhistoire de l’humanite. La population tutsie du Rwanda a 
ete sauvagement et brutalement soumise au genocide. De 
nombreuses raisons ont ete avancees pour justifier le fait 
que la communaute internationale, le systeme des Nations 
Unies et le Conseil de securite en particulier n’aient pas 
reussi a agir avec determination pour prevenir Fune des plus 
grandes tragedies du XXe siecle. Ceci a ete presente comme 
un refus persistant des Etats Membres de faire preuve de 
volonte politique ou d’agir avec suffisamment de determina¬ 
tion. La principale raison est peut-etre que Ton n’a pas 
voulu comprendre les signes avant-coureurs de la catastro¬ 
phe latente ou prevoir une reaction efficace. 

Ma delegation estime qu’une diligence extreme doit a 
l’avenir etre exercee au cours des phases critiques de la 
planification des operations de maintien de la paix. Je 
souhaite done faire porter mes remarques sur Fune des 
recommandations du rapport qui vise a ameliorer la capacite 
des Nations Unies a mener des operations de maintien de la 
paix. 

Des sa creation, la Mission des Nations Unies pour 
Fassistance au Rwanda (MINUAR) a ete entravee par la 
mauvaise conception du mandat, par le manque de ressour- 
ces suffisantes pour executer ce mandat et par F absence de 
volonte politique du Conseil de securite pour prendre des 
decisions critiques a une periode ou les forces sur le terrain 
ne pouvaient pas se permettre des retards indus. Nous 
tenons a saisir cette occasion pom rendre hommage aux 
soldats de la paix et au personnel humanitaire qui ont 


cherche a servir la cause de la paix, alors meme que la 
communaute internationale faisait semblant de ne rien voir. 

Ma delegation souhaite evoquer deux facteurs fonda- 
mentaux qui doivent etre pris en consideration dans les 
missions futures. Tout d’abord, les missions de maintien de 
la paix doivent etre concues en tenant compte du change- 
ment rapide des circonstances. On devrait pour le moins 
pouvoir deployer rapidement des renforcements lorsqu’il 
apparait clairement que la situation sur le terrain necessite 
une reevaluation des besoins. La pratique visant a deployer 
les effectifs minima pour des raisons politiques ou financie- 
res ne tient absolument pas compte des nombreuses situa¬ 
tions dans lesquelles les troupes sur le terrain peuvent se 
trouver. Nous ne pouvons pas continuer d’envoyer des 
troupes sans qu’elles aient une marge de manoeuvre suffi- 
sante lorsqu’elles font face a des circonstances imprevues. 

Deuxiemement, les mandats des operations de maintien 
de la paix doivent refleter la realite sur le terrain et doivent 
etre assortis d’une volonte politique et de moyens materiels 
suffisants pour que ces mandats puissent etre executes. Les 
mandats doivent egalement etre elabores en cooperation 
etroite avec toutes les parties au conflit. Seul le Conseil de 
securite peut legitimement autoriser le deployment de 
troupes et determiner les mandats, un mecanisme doit 
toutefois etre mis sur pied pour que les commandants des 
forces disposent d’une souplesse suffisante pour determiner 
quelle est la meilleure action et pour qu’ils puissent rendre 
rapidement compte de leurs actions au Conseil de securite. 
A cet egard, nous prenons note des recommandations de la 
commission sur la protection des civils. Ceci doit etre pris 
en consideration dans tous les futurs mandats de maintien 
de la paix. 

De plus, lorsque les troupes sont deployees, elles 
doivent relever d’une seule autorite centrale. Les Etats ne 
doivent pas unilateralement retirer leurs contingents sans en 
referer a cette autorite centrale. 

Ma delegation fait egalement sienne la recommanda- 
tion faite par la commission pour que le Secretaire general 
et les Etats Membres saisissent l’occasion fournie par le 
Sommet et l'Assemblee du millenaire pour mobiliser la 
volonte politique suffisante pour faire clairement face aux 
defis que doit relever le maintien de la paix des Nations 
Unies. Dans ce contexte, nous attendons avec interet le 
rapport du comite Brahimi. 

Apres les faits, le Conseil de securite a pris des mesu- 
res pour traduire en justice les auteurs du genocide au 
Rwanda en creant le Tribunal penal international pour le 
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Rwanda. Nous ne devons pas nous en tenir la. Le Conseil 
de securite, le systeme des Nations Unies et, d’ailleurs, 
Fensemble de la communaute internationale ont l’obligation 
morale de faire en sorte qu’en fait nous ayons la volonte 
d’eviter qu’un genocide ne se reproduise. La reunion d'au- 
jourd’hui marque peut-etre un premier pas. Le Rwanda aura 
toujours besoin de l’assistance de la communaute internatio¬ 
nale, au moment ou il cherche a reconstruire les fondements 
economiques, sociaux et politiques de la societe et qu’il 
recherche la reconciliation nationale. 

Ne le laissons pas tomber une deuxieme fois. 

Le President (parle en anglais) : Je vais maintenant 
faire une declaration en ma qualite de Ministre des affaires 
etrangeres du Canada. 

Isaiah Berlin, le tres celebre philosophe s’est un jour 
dit convaincu que la principale fonction de la politique etait 
d’eviter les «souffrances extremes». Ce sage conseil est 
reste trop souvent lettre morte en particulier dans le cas du 
Rwanda. Le genocide au Rwanda a brutalement expose le 
cote sombre et tenace de la nature humaine, celui de la 
mefiance, de la destruction, de la haine et de la violence 
debridee. 

Je doute que quiconque ici puisse se rappeler cet 
episode sans ressentir du remolds ou une grande tristesse 
devant notre echec patent a secourir une population rwan- 
daise dans le besoin. La brutalite non reprimee des genoci- 
daires a, une fois de plus, enleve toute credibilite a notre 
engagement de «jamais plus». 

Pour les Nations Unies, la tragedie du Rwanda a failli 
nous convaincre de notre incapacity a realiser les objectifs 
pour lesquels FOrganisation a ete fondee. La presence du 
personnel de maintien de la paix de l'ONU sur le terrain 
avait amene les civils a croire qu’ils seraient a l’abri de la 
violence. Que cette confiance dans l’ONU ait ete mal 
fondee est une grande honte et une profonde deception pour 
tous ceux qui appuient les principes et ideaux sur lesquels 
repose la Charte. 

Pourtant, le fait que ces militaires aux berets bleus, 
dont les appels a l’aide ont ete si soigneusement ignores, 
soient malgre tout arrives a sauver des dizaines de milliers 
de vies est une source de fierte et d’inspiration. 

(L ’orateur poursuit en frangais) 

Un de ces gardiens de la paix, le general Romeo 
Dallaire, commandant canadien de la Mission des Nations 


Unies pour l’assistance au Rwanda, a annonce cette semaine 
qu’il prenait sa retraite. Comme il 1’a dit de fagon toute 
simple «Je suis une victime du Rwanda — un officier 
blesse». Son integrite morale, sa vision, son leadership dans 
ces circonstances inimaginables doivent etre cites en exem- 
ple. 

(L’orateur reprend en anglais) 

Et je sais que les paroles genereuses exprimees par de 
nombreuses delegations autour de cette table sur son travail 
et sur celui de tous ceux qui etaient sur le terrain feront 
beaucoup pour panser certaines des blessures que lui ont 
laissees cette experience. 

Le rapport de la Commission independante chargee 
d’enqueter sur le comportement de l’ONU durant le geno¬ 
cide de 1994 recense de fagon tres imagee, comme nous 
l'avons entendu ce matin, les defaillances, les bourdes et les 
insuffisances. Elle y tire aussi des legons auxquelles nous 
devons porter une attention particuliere. 

Nous sommes tres reconnaissants au Premier Ministre 
M. Carlsson et a ses collegues pour leur travail. Tout 
comme de nombreux membres nous souhaitons feliciter le 
Secretaire general M. Annan de s’etre assure que nous 
n’oublierions pas et d’avoir reconnu publiquement que 
l'ONU avait failli a sa tache dans cette tragedie. 

Le Conseil de securite doit partager la responsabilite 
de cette tragedie. La meilleure fagon d’honorer les victimes 
maintenant consiste a s’engager fermement a ne plus tour- 
ner le dos aux civils touches par les conflits armes, mais 
plutot a mobiliser l'energie et Fattention necessaires pour 
les proteger — et ce, tant par nos paroles que par nos 
gestes. 

Les recommandations de la Commission d'enquete 
montrent clairement ce qu’il faut faire. Il faut tout d'abord 
mettre un terme a la culture de l’impunite. Il existe a cet 
egard, au sein de la communaute internationale, un consen¬ 
sus indeniable et de plus en plus manifeste : les auteurs de 
genocides, de crimes de guerre et de crimes contre l’huma- 
nite doivent repondre de leurs actes. La mise sur pied, par 
le Conseil, de tribunaux pour l'ex-Yougoslavie et le Rwan¬ 
da a fait avancer ce processus. L’adoption du statut de la 
Cour criminelle internationale en est Fexpression la plus 
claire jusqu’a maintenant. Les membres du Conseil ont la 
responsabilite particuliere de veiller a ce que le statut de la 
Cour soit rapidement ratifie et a ce qu’il soit applique 
efficacement. Cela aidera grandement a prevenir les abus a 
l’avenir. Le message doit etre sans equivoque et clairement 


24 



Conseil de securite 
Cinquante-cinquieme annee 


4127e seance 
14 avril 2000 


compris : les responsables seront poursuivis, traduits en 
justice et punis. 

Le rapport de la Commission d’enquete etablit aussi 
tres clairement qu’il faut ameliorer la communication de 
l’information. Pour la Commission, il ne fait aucun doute 
que le Conseil doit renforcer sa capacite d’analyser et de 
suivre les situations instables, que l’information doit etre 
mieux partagee au sein du systeme des Nations Unies et, 
surtout, qu’il faut ameliorer les communications entre le 
Conseil de securite et les departements de 1’ONU. A cette 
fin, nous applaudissons les efforts deployes par le Secreta¬ 
riat et les organismes humanitaires de l'ONU en vue de 
developper un cadre de coordination mettant Faccent sur la 
prevention et l’etat de preparation. 

Pour sa part, le Conseil de securite doit continuer 
d’elargir la gamme de ses interlocuteurs et de ses sources 
d’information. Plus diversifies seront ses canaux de com¬ 
munication, meilleures seront les chances qu’il detecte les 
signes avant-coureurs de danger. 

Le Conseil n’a pas a craindre de permettre a ceux qui 
souffrent et aux opprimes de se faire entendre tot, souvent 
et ouvertement. Cela ne mine en rien la legitimite du 
Conseil ni sa capacite d’agir. Au contraire, l'une et l’autre 
s’en trouvent renforcees. 

II est essentiel de reagir rapidement et resolument. 
Pourtant, alors meme que se multiplient les demandes de 
contingents pour aider a proteger les civils, la capacite de 
l'ONU elle-meme de gerer des missions complexes est mise 
a rude epreuve. 

Pour inverser cette tendance, il est imperatif de ren¬ 
forcer les arrangements previsionnels, notamment en se 
dotant d'un etat-major de mission a deployment rapide. 
Tout comme est imperative une approche coordonnee et 
integree en vue d’identifier, de mobiliser et d’engager les 
ressources militaires — et civiles — necessaires. Pourtant, 
a dire vrai, les efforts faits pour mettre en pratique ces 
approches anticipatives restent sans lendemain. 

Le Conseil de securite est le premier organe a devoir 
s’occuper de cette question fondamentale. Il ne suffit pas 
simplement d'autoriser des operations de paix. Il est temps 
que le Conseil veille de plus pres a assurer la capacite 
voulue pour mener rapidement et efficacement ces missions. 

Le Conseil doit aussi veiller a ce que les operations de 
l’ONU disposent du financement voulu, des ressources 
necessaires, de mandats suffisamment muscles et de regies 


d’engagement claires pour s’acquitter des taches que nous 
leur assignons. 

Il semble que le Conseil prenne cette lecon a coeur. 
Les missions en Sierra Leone, en Republique centrafricaine 
et au Timor oriental ont les mandats et les engagements de 
personnel necessaires pour proteger adequatement la popu¬ 
lation et s’attaquer aux problemes sur le terrain. Mais, a en 
juger par la reaction du Conseil vis-a-vis de la situation 
dans la Republique democratique du Congo, les choses 
pourraient s’ameliorer encore. 

Ensemble, ces mesures — si on y donne suite — nous 
permettront de resoudre plus efficacement les conflits, de 
promouvoir la paix, d’accroitre la securite humaine et 
d’aider a prevenir les desastres humanitaires. 

Mais, si nous voulons etre honnetes avec nous-memes, 
rien ne nous assure que les abus les plus graves, comme 
ceux qui se sont produits au Rwanda, ne se repeteront pas. 
En fait, il y a beaucoup de preuves du contraire. Les mesu¬ 
res de prevention ne reussiront pas toujours. Il ne sera pas 
toujours possible de contenir la chute progressive vers les 
formes les plus extremes de la souffrance humaine. 

Dans ces situations particulierement exceptionnelles, la 
protection des civils commande de recourir a la force si 
necessaire pour appuyer notre volonte d’intervenir. le tiens 
a etre tres clair sur ce point. L'intervention militaire n’est 
indiquee que dans les cas les plus graves : le genocide, les 
crimes de guerre, les crimes contre l’humanite et les viola¬ 
tions massives et systematiques des droits de l’homme et du 
droit humanitaire causant des pertes de vies humaines et des 
souffrances generalisees. L’epreuve a laquelle nous son- 
geons est tres difficile et la barre est tres haute. 

Le but de Fintervention n’est pas de menacer l’inte- 
grite territoriale de l’Etat, mais de mettre un terme a des 
souffrances generalisees. En fait, une intervention de l'exte- 
rieur pour proteger la population n’est concevable que 
lorsque ceux qui controlent l'Etat ne peuvent pas ou ne 
veulent manifestement pas s’acquitter de cette responsabilite 
essentielle et fondamentale. 

A notre avis, toute discussion concernant l’utilisation 
de la force pour attenuer les formes extremes de la souf¬ 
france humaine — et le role du Conseil dans une telle 
intervention — doit prendre en compte ces trois considera¬ 
tions, dont la premiere est la justification de F intervention. 
Le poids cumulatif des droits de l’homme reconnus sur le 
plan international et du droit humanitaire, le mouvement 
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global contre l'impunite et les precedents etablis par le 
Conseil lui-meme justifient tous d’intervenir. 

Deuxiemement, nous devons considerer les lignes 
directrices d’intervention. Une fois qu'il a ete determine que 
la violence, reelle ou anticipee, satisfait a ce critere, d’autres 
facteurs doivent jouer dans la decision d’intervenir ou non. 
II faut notamment se demander si les autres moyens pacifi- 
ques de contrer la menace ont ete epuises; si, a defaut d’une 
intervention, cette menace risque de mettre en peril la 
securite regionale ou internationale; et si le fait de ne 
pouvoir intervenir partout signifie qu’on ne doive intervenir 
nulle part. 

Troisiemement, il faut un cadre d'action. Ce cadre doit 
etre suffisamment souple pour arreter les violations massi- 
ves et systematiques, mais assorti de garanties suffisantes 
pour eviter qu’on en fasse un mauvais usage. A cette fin, 
nous devons nous assurer que la gravite de la crise est 
pleinement confirmee; que la force militaire peut contribuer 
et contribuera effectivement a mettre fin aux souffrances et 
aux pertes de vie a grande echelle; que le degre de force 
utilise est adapte aux circonstances; que 1'utilisation de la 
force est multilaterale et beneficie de larges appuis et 
qu’elle s’insere dans une strategie a plus long terme desti- 
nee a instaurer et a soutenir la paix. 

Nombreux sont ceux qui ont suggere que c’est la un 
debat dans lequel le Conseil de securite n’est pas encore 
pret a s’engager. Cependant, c’est un debat que nous ne 
pouvons ni ne devons eviter — et le plus tot sera le mieux. 
Jusqu’ici, le prix de l'inertie a ete tout simplement trop 
eleve — pour les victimes du genocide rwandais, pour 
d’autres personnes soumises a des violences extremes, pour 
la securite des peuples en general et pour la credibility de 
1’Organisation. 

Si nous nous etions attaques plus tot a ce tres difficile 
sujet, si nous avions travaille a degager un accord sur le 
sujet, peut-etre aurions-nous pu faire davantage pour preve- 
nir le genocide rwandais ou pour Farreter. II est rare qu’on 
ait une deuxieme chance. Nous en avons une maintenant. 
Peut-etre la proposition la plus importante de la Commis¬ 
sion d'enquete est-elle celle qui preconise un plan d'action, 
a Fechelle du systeme, destine a prevenir le genocide 
— crime auquel j’ajouterais tous les crimes contre l’huma- 
nite et les crimes de guerre. Comme Fa dit le representant 
de la Jamaique, l'Assemblee du millenaire offre une occa¬ 
sion de travailler a la realisation de cet objectif et, comme 
le dit le Secretaire general : «Nous devons reaffirmer la 
place centrale du droit international humanitaire et des 
droits de l’homme.» ( A/54/2000 , par. 211 ) 


Dans ce contexte, l'experience du genocide rwandais 
est certes tragique, mais aussi porteuse d’espoir. Dans son 
livre tres image et dramatique, Philip Gourevitch raconte 
comment un groupe de jeunes filles hutues sans defense 
dans un couvent catholique ont refuse de quitter leurs amies 
tutsies, meme si les genocidaires leur ordonnaient de le 
faire. On leur a donne le choix d’eviter cette souffrance et 
elles ont choisi de rester et ont paye le prix ultime en 
payant de leurs vies. Le courage et le sacrifice des jeunes 
femmes de ce couvent devraient guider et inspirer ceux qui 
sont assis autour de cette table et partout, car nous ne 
pouvons pas faire moins que cela. 

L’elaboration d’un plan d’action de l’ONU qui protege 
les populations des formes les plus graves d’abus et des 
pires violateurs viendra trop tard pour les victimes du passe 
— mais on peut esperer qu'un tel plan ne viendra pas trop 
tard pour nous et pour les generations futures. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil. 

L’orateur suivant est le representant du Rwanda a qui 
je donne maintenant la parole. 

M. Mutaboba (Rwanda) (parle en anglais) : Monsieur 
le President, je vous remercie de me dormer la possibility 
d’intervenir sur un sujet extremement important pour mon 
pays et pour toute la famille des Nations Unies. Je remercie 
le Canada d’avoir convoque ce debat ouvert sur le rapport 
Carlsson aujourd’hui, presque quatre mois jour pour jour 
apres sa publication. Mes remerciements et mes felicitations 
vont egalement a vos distingues predecesseurs dont la 
direction du Conseil a guide cet organe dans ses sages 
deliberations. Nous vous souhaitons un plein succes. 

Nous remercions tres sincerement tous les membres de 
leurs declarations, et de leurs paroles de regret, de sympa- 
thie et de soutien a notre endroit et a l’endroit de tous ceux 
qui ont peri, particulierement ceux qui ont peri courageuse- 
ment en tentant de sauver des vies. 

Le Gouvernement et le peuple rwandais tiennent a 
remercier S. E. M. Kofi Annan d'avoir demande, au nom de 
FOrganisation, un rapport aussi courageux; nous Fen felici- 
tons. Les Nations Unies, le monde et le Rwanda doivent des 
remerciements a l’ancien Premier Ministre Ingvar Carlsson 
et a son equipe, qui etait composee de M. Han Sung-Joo et 
du general Rufus M. Kupolati, assistes de Mme Elinor 
Hammarskjold et de M. Lee Shin-wha, pour le travail 
rigoureux et complet qu’ils ont accompli afin d’elaborer ce 
que l’on appelle desormais le rapport Carlsson. Ce rapport 
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decrit de fagon tres detaillee ce qui s’est produit et ce qui 
ne s’est pas produit, ce qui devait se produire ou ne devait 
pas se produire, durant une periode particuliere du genocide 
au Rwanda, au moment ou les forces de maintien de la paix 
des Nations Unies etaient sur le terrain dans mon pays. 
Chaque mot, chaque phrase, chaque paragraphe contient des 
details sur ce qui s’est mal passe : quand, comment et, 
timidement, pourquoi. 

Nous ne sommes pas ici pour nous etendre sur le 
passe, mais pour dire clairement ce qui devra se passer a 
l'avenir et pour continuer a faire avancer les choses. Le 
monde et le Rwanda veulent maintenant entendre tous les 
membres du Conseil de securite sin le sujet; nous avons 
deja entendu leurs declarations, et nous les en remercions, 
mais que se passera-t-il ensuite? En tant que Membre de 
l'Organisation des Nations Unies ayant des preoccupations, 
mon pays, le Rwanda, souhaite entendre tous les membres 
du Conseil parler des politiques et des mesures que cet 
organe a adoptees ou a l'intention d’adopter pour faire en 
sorte que la tragedie qui s’est produite au Rwanda, dont le 
monde a ete temoin par l’entremise d'ecrans de television, 
ne se reproduise plus jamais ailleurs sin la planete. Le 
rapport montre sans l’ombre d'un doute que le monde a 
laisse tomber le Rwanda. Le Gouvernement et le peuple 
rwandais sont reconnaissants a ceux qui ont mis la main sur 
le coeur et se sont excuses au nom de leurs peuples et de 
leurs gouvernements d'avoir laisse tomber le Rwanda. Je 
sais que ce n’etait pas une chose facile a faire; c’est un 
geste courageux qui vise a nous reconcilier avec un triste 
passe. Nous tenons a redire nos sinceres remerciements a 
ceux qui nous ont aides dans des periodes difficiles; et ces 
periodes n’ont pas encore pris fin. 

Tous les Rwandais, et en fait tous les amis du Rwanda, 
ont ete, d’une fagon ou d’une autre, victimes de ce qui s’est 
produit. Les victimes du genocide au Rwanda souffrent 
cruellement en raison d’epreuves physiques, psychologiques 
et post-traumatiques. Le Gouvernement rwandais se saigne 
pour contenir leurs cris, mais en vain compte tenu de 
l’ampleur du probleme et des rares moyens dont il dispose. 
Les conclusions et les recommandations contenues dans le 
rapport Carlsson doivent etre reexaminees pour faire en 
sorte que rien de semblable ne se reproduise. De plus, les 
recommandations 13 et 14 interpellent particulierement tous 
les Etats Membres, pour que des mesures tardives soient 
prises afin que les victimes du genocide, y compris les 
survivants les plus amers et les plus desesperes, puissent 
sentir un vent de changement venant de la communaute 
internationale. Un «mini plan Marshall» unique est neces- 
saire pour le Rwanda, comme bon nombre des membres le 
disent souvent a juste titre dans les couloirs de cet edifice. 


mais sur une base individuelle. II est possible de boulever- 
ser a nouveau le monde, mais en faisant enfin quelque 
chose de tout a fait positif. Tous les membres peuvent le 
faire, en tant que pays individuels, et en tant que pays du 
monde. 

II n’est jamais trop tard pour bien faire les choses ou 
pour se regagner des faveurs. Le peuple rwandais. que toute 
la communaute internationale a laisse tomber, avait le droit 
a la vie et a perdu le plus beau cadeau de Dieu. Je crois 
qu’il a lui aussi des oreilles pour entendre ce que nous 
disons aujourd'hui; nous lui rendons hommage. Le pays et 
ses survivants ont perdu le fruit de leur travail et de leur 
vie. Je suis ici pour les representer tous. Eux aussi ont droit 
a la justice, au redressement, a la reintegration et a une 
reconciliation veritable dans le cadre d’un effort concerte de 
dedommagement de la part des membres individuels et 
d’autres, des pays membres du Conseil et du reste des 
Membres de l’Organisation. Nous avons des preoccupations. 
Le rapport Carlsson est le rapport des membres. Ce qu’ils 
en feront, c’est ce qui importe pour le monde et pour les 
victimes. Si le Gouvernement et le peuple rwandais peuvent 
aider les membres a mieux les aider, permettez-moi de 
reaffirmer notre plein appui et notre pleine cooperation 
lorsqu’une action immediate s’impose. 

Le rapport met clairement a l’epreuve la conscience de 
la communaute internationale et evoque les responsabilites 
des parties a la Convention de 1948 pour la prevention et la 
repression du crime de genocide. Le fait d'avoir resiste 
avant de reconnaitre qu’un genocide se produisait au Rwan¬ 
da n’est rien d'autre qu’une manifestation du manque de 
volonte des plus puissants d’assumer ces responsabilites. II 
est vrai que nombre de ceux qui sont a l’origine du geno¬ 
cide au Rwanda sont toujours libres. Au moment ou le 
Rwanda lutte pour sa reconstruction, laissons les mots du 
Secretaire general, qui n’est pas avec nous aujourd’hui, 
servir de base a une action : 

«En ma qualite de Secretaire general, l’objectif auquel 
je suis le plus profondement attache est de permettre 
a l'Organisation des Nations Unies de ne plus manquer 
a son obligation de proteger les populations civiles 
contre le genocide et les massacres.» (Communique de 
presse, SG/SM/7263, 16 decembre 1999) 

II devrait s’agir d’une declaration non settlement du Secre¬ 
taire general, mais egalement du Conseil de securite et de 
chacun d’entre nous. 

Nous esperons que, de cette fagon, le general Dallaire 
et les survivants du genocide auront la chance serrer la main 
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de Dieu et d’autres heros : ceux parmi nous qui ont etabli 
des partenariats a long terme avec le Rwanda pour recons- 
truire le pays et pour restaurer le tissu tant dechire de la 
societe rwandaise. 

Le President ( parle en anglais) : Je donne maintenant 
la parole a M. Carlsson. 

M. Carlsson ( parle en anglais) : J’estime que la 
declaration que vient de faire le representant du Rwanda 
devrait etre la derniere declaration de ce debat. 

Le President (parle en anglais) : 11 n'y a plus d’ora- 
teurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de securite a ainsi 
acheve la phase actuelle de l’examen de la question inscrite 
a l’ordre du jour. 

Le Conseil reste saisi de la question. 

La seance est levee a 13 h 10. 
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